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Vient de paraître : 
La loi du 11 juillet 1938 sur l'ORGANISATION DE LA NATION POUR LE TEMPS DE GUERRE, entièrement 
mise à jour, ainsi que les principaux détrots, arrêtés et ciroulaires se rapportant à Cette loi, ont été réunis 
en un volume. Voir en dernière page de Ce numéro tous les détails relatifs à cette nouvelle édition. 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Radiodiffusion-télévision française, 


M. Rivat (Pierre chef de section principal, est réintégré dans 
les cadres de la radiodifflusion-télévision française, à compter du 
ler murs 1952 

Est autorisée, pour une période maximum de cinq 2nnées, à 

ter de la même Cate, la mise en position de servie détaché de 

ressé auprès de la résidence générale de la République tran- 
(aise au Maroc lir lion de l'office des osies, Cgrapnes et télé- 
phones du Maroc) pour servir à Radio-Mar 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 7 octobre 1952 portant création d'un poste de secrétaire 
au parquet général près la cour d'appel d'Alger, 





Le président dy il des ministres, ministre des finances et 


"onse 
des aflaires économiques, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, êu 


ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat au budget, 
Vu la loj Cu 20 septembre 1947 portant statut organique @e 
; Algérie; 
Vu le décret du 28 avril 199 relatif au recrutement, À l'avance- 
ent et à la discipline des secrétaires de parquet en Algérie; 
Vu le décret du 31 décembre 


"s.. - 1947 P rtant règlement d adminis- 
ration publique l'organisation du service de la justice en 
\igérie ; 

Vu le décret du 17 mai 1%52 homologuant le budget de l'Algérie 
Pour l'exercice 1952-1953, 


pour 
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Décret du 7 octobre 1952 portant admission à la retraite d'un g’e1 


Par décret en dete du 7 octobre 1952, M. Wittich (Her 


u tril cantonal de Saverne, est admis à faire valoir 

à la retraile (limite d'âge) à compter du {+ février 1 
ficiera, à compter dudit jour, de la pr ngalion d Uivilé ] 
par l'article 2 du décret ne 481907 du 18 décembre 19:38, 


— 





0e — - — 


Décret ne 521103 portant règlement d'administration pub 
relatif au statut particulier des greifiers des cours et tribunaux 


Rectificatif au Journal officiel du 29 seplembre 19%: } 
I irlicle 15, in fine, au lieu de: « à l'échelon du 
dure: « à l'échelon de stage r 


— ——— 20 2 — 


De 


Liste des organisations syndicales aptes à désigner des représentants 
au comité technique raritaire établi auprès du directeur du per: 
nel et de la comptabilité de l'administration centrale du mi 
tère de la justice. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi n° 46-2994 du 19 octobre 1946; 

Vu le décer n° 47-1370 du 24 juillet 1947; 

Vu l'arrêté du 11 juin 1%48 portant création d’un comité ter! 
paritaire auprès du directeur du personnel el de la compt 
l'actm tration centrale du ri tère de la justice el m 
l'a n 1 . mars 144 

Vu ! é du 22 juin 1958 établissant la liste des org 
syndicales aptes à désigner des représentants au comité te 
aritaire étal auprès du directeur du rersonnel et d 1 Co! 
ité de l'adn tration centrale du ministère de la justice et 1 
par l'arrêté du 27 mars 19%, 

Arrête 

Article unique. — Les dispositions de l'arrêté du 22 juin 1 
modifié par l'arrêté du 27 mars 1%%0 sont abrogées el rempli 
les dis] ions suivantes: 

« Art. fer, — Les organisations syndicales suivantes sont dé 
aptes à désigner des représentanis «au comité technique } 
étab \uprès du directeur du pet I | et de la mptai 
ministère de la justice, suivant la proportion indiq Ci-aprt 

« Svnd t eutonome des greffiers de l'Etat et des secr 
parquet quatre représentants tilulaires 

« Syndicat national des grefflers de l'Etat et des secréta 
parquet: un représentant tiiularre. 

« SvIK t'au ome des fonctionnaires et aux es de la 
cellerie: un représen'ant titulaire. 


« Syndicat rational de l'administration centrale du ministi 


istice et de ses annexes: un représentant titulaire. 
« Syndicat chrétien du ministère de la justice: un repr 
titulaire 
« Art. 2 Chacune des organisations indiquées ci-d l 
appelé à désigner autant de représentants suppléants qu'e 
nommer de représentants titulaires en application de l'art 
cédent 
« Art. 3 ] représt ints du personnel devront être « 
da in délai de quinze jours. à dater de la publication du ! 
arrété au J nal ofjiciel de la Républig fi e. » 
Fait à Paris, le 1er octobre 1952 
Pour le garde des sceaux, ministre de la 
et par délég I 


Le directeur du personnel et de la comntal 
J.-L. COSTA, 
————— —# @ © me 





Application des dispositions du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 
modifié à certains enseignements et jurys de concours relevant du 
ministère de la justice, 








Rectificatif au Journal ofliciel du % août 1952, page 8526, ava 
dernière ligne de la tre « nne du tableau annexe, au lieu « 
« .…lnspecteurs techniques... », lire: « instructeurs technique , 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 2 octobre 1952 protant désignation du consul de France 
à Palerme, 


Par décret en date du 2? octobre 1%2, M. Brethes (Jean-Henry) 
secrétaire des affaires étrangères de 2° classe, 2e échelon, chargé dé 
fonctions de secri I 


rélaire d'ambassace de 1re classe à l'ambassade d 
France à Prague, est chargé du consulat de France à Palerme, en 
remplacement de M. Babelon 

ie. ne. 
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Décret n° 52-1134 du 9 octobre 1952 portant convocation du | 
collège électoral du département du Lot pour l'élection d'un À 
membre de l'Assemblée nationale. 
| Fait 
Le président du | des n s | 
Sur le ra] l 1 tre t r | r le 
Vu la )] 1 Î avril 1 { t » 1 a Le 1? } ' 
except nell > vole par I l . en | | | no | 
taines catég d'électeurs empèchés de x \di- + . 
tions TT 
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; à : , : = “4 Administration prcteciorale, 
exce] nelle [ | À laines 
Vu la loi 175 du 8 octo 19: t et com} t | Par arrêté du G oct M " 
la loi 16-815 26 avril 1946 1 t s] 1946 | lei 
X assemD: pr par 1a { tut giniltés | 
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| Va a | nn + . \ m 107,1 Fe t Décret n° 52-1135 du 7 octobre 1952 portant attribution de 
de l'A À 04 | Û À 1 y 1 : . l'indemnité de vivres au personnel non officier de marine 
émet à i nu P 31 ‘ : à solde mensuelle en service à terre. 
Vu le décret n 1 mai 19 à 1 mn de 
la h n »1 19 du 9 mai 1 | IS VISt ; 
Vu le d ret n° 1-56 lu 12 n i 1951 porta t 1 rle nent Le ! t ] | t 1 
‘ar ; t " 1 * = . i 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 51-519 el des 
du 9 mai 1951 susvisée ; t 
" 1 le décret n° 51-537 du 12 mai 1951 fixant les modalités ta ! d 11 , 
d'application du titre V de la loi n° 51-519 du 9 mai 1951 sus- a Ptat sent 
visce petit 1 i (1 
Vu le décret n° 51-1111 du 21 septembre 1951 portant anplica- Vu NU t 
- p. ! cd . Î À pile rée j 
tion de l’article 17 de la loi du 5 octobre 1946, moditlée par la +. gg "An É 
loi du 9 mai 1951 : erre, (le Iner et ue L'air, 
- n ss r4 | rot N.11 { lr 1 HUE" 
; Vu le décret n: t-140 du 6 février 1952 portant application “ vu MS DL ALES 0e, J + 
de l'article 4 de la lai n° 51-519 du 9 mai 191 modifiant la loi © neo iveur ues p Etat 
du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres de l'Assermn- TN GS ; tee un 
blée nationale : puique 
“ A æ à \} | } 4 "| 
vu le compte rendu de la séance du 7 octobre 1952 au cours Le consei , 1, 
de laquelle l'Assemblée nationale a pris acte du décès de Décrète 
M. Rougier, dé pute du Lot, | es 
Art Le SOUS T1 rve des « vositi de lf 
Décrète : rrésent décret, li militair À le elle 
art : — Le collège électoral est convoqué d ins le départe- de l'armée de ” I rs L lé I P | n 
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= = - - ar tnhra œ A. na nuit 
céder à l'élection d'un membre de l'Assemblée nationale dans Î ) bre 1952 a une indem éga à 50 p. 100 de 
les formes prévues Jar la loi du 5 octobre 1946, m »d fée, et nité de vivres allouée aux \lt à ide p ji res- 
notamment son article 17. sive de l'armée de mer et dan es Dé ndtions que 
Si un second tour de scrutin est nécessaire, il y sera procédé ceues ap] bles à ci 1 | 
le dimanche 23 novembre 1952. Art. 2. — Pour co du 1* mbre 1953, le cntage 
: Art. 2. — La campagne électorale sera ouverte le 20 octobre prévu à l'article } cdent sera té à 100 p. 100. 
1952, à zéro heure. Art, 2 Le | ) lu e , lécret ’ ‘ 
{ ] ( | ne { 18 
; Art. 3. — L'élection aura lieu, pour les deux tours de scrutin, appuca 
"h les listes électorales arrêtées le 31 mars 1952 1° Au p« ) ( n de 
ns pe en des communes où, conformément à l’article 8 du :* Au pi 1 non officier à so I ( e 
cécret réglementaire du 2 février 1852, il y aura lieu d'apporter de mer ss ice auxiliaire | 
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Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Etat 
à a tnarifi le secrctairt d'Etat au budget et le secrélaire 


a 


Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce 
f de l'exécution du présent décret, qui sera 
al officiel de la République française. 


Fait à Par le 7 tobre 1952 
ANTOINE PINAY. 
| ent du conseil des ministres, ministre des finances 
L (f 4 
ma? tre de la dé[er [ nalionale, 
LL VPLE Y E) 


Le secrélaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI. 


Le e d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PE 
—— —_— + © ————— — ——— 


rot n° 52-1136 du 7 octobre 1952 fixant le régime applicaie 
aux ministres des différents cultes cesservant les hôpitaux 
militaires et maritimes. 


Le 1! t au 1.1 tre d f nce et d iffaires 
{ e de la défense natiot e, du secré- 
ui | t, du secrétaire d'Etat à la guerre, du 
li er uu { { r d'Etat à 
L. { ) pe t rèc = ‘ 5 le 
! 

\ et « 16 e 198 portant fu le deux 
et ° rt l le st éta r't l'1 t a 1X 
( | 1 cent e ou ser“ de santé 

( 1 f« nat 
\ ju 1 ptembre 1910 sur le se e dé té de 

I 


Art, 1° | peul étre fait ippel pour l'a ctance religieuse 
hôpitaux militaires et maritime à des 
g lte Ces derniers nt désignés mar 
{ dont ils relèvent, sur la demande du direc- 
vice de santé, qui leur délivre, par délé- 
ministre de la défense nationale, une lettre de 
| ! vent | ter de la pl sans s'être fait rem 
L par li éd n-chef de l'hôpital. 
\ ( fférent te 1 i désignés 
l \ les malades qui font appel à leur 
| t'f | of lis x q r t obli 
[ I l'un ministre du culte 
| effet et ol { 1 $ À le Il 1 po 
( tère et rent l'entr 
art ] ] diffé t I ne peuvent 
q entretie individuels relatif 
! ( à part dk malades 
| | n 
ut [ue S q { vent exclusive 
| l ] pôt l'effet ou de valeurs 
| q { 11 que ce &s { 
t { | { ( de pr en con in et 
| Lite n r ler aux es 
| ira nt ré LÉ | d lers 
nat mise que dans le local rx 
{ { { ho pal | 
Art loute infraction aux dispositions des articles 3 
| t entraîner de la | rt de l'officier général 
( aire ou maritime, sur propositions 
l'1 |}, une d n de retrait de la 
Art. € | différ cultes reçoivent, pour 
ent, une ré inération nt le mon- 
[ | nin I 
Art out : t contrair iu présent décret 
art. 8, — Le 1: tre des finances et des affaires écono- 


en tre de la défense nati nale, le secrétaire d'Etat 





au budget, le secrétaire d'Etat à la guerre, le secrétaire d'Etat 
à la marine et le secrétaire d'Etat à l'air sont chargés, chacu 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qu 
prendra effet à compter du 1* janvier 1952. 
Fait à Paris, le 7 octobre 1952. 
ANTOINE PINAY 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques : 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat au bud y: 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la querre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
Le secrétaire d'Etat à la marine 
JACQUES GAY II, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL 
—— —— ———*e +- 





Rémunération des ministres des cultes desservant 
tes hôpitaux militaires et maritimes. 








Le ministre de la défense nationale, le sec l'Etat | 
le secrétaire d'Etat à la guerre, le st étaire d'Etat à la 
le secrétaire d'Etat à l'ai 

Vu le décret n° 52-1126 du 7 octobre 1952, fixant le rég 
aux ministres des différents cultes desservant les hôpitaux un 
ei maritimes, 

Arrétent : 

Art, fer, — Les ministres des différents cultes qui desservent d'une 
façon permanente ei à temps complet les hôpilaux militaires « 
maritimes, reçoivent une rémunération correspondant à la s 
budgétaire prévue pour les ieutenants après deux ans d 
vice (indice 229). 

Les ministres des différents cultes qui d vent ces môên ( 
blissements hospilaliers dans des conditions : dgues, mais $ 
y consacrer toute leur activité, perçoivent une i mnité forf 
égale au tiers de la rémunération allouée aux ministres visés à 
l'alinéa précédent. 

Toutefois, pour certains hôpitaux d'une cité talière re 
treinte, où le petit nombre de malades yant 1! oin de 
religieux ne justifie pas le concours d'un desservant à temps com} 
ou même partiel, le ministre desservant auquel le médecin chef f 
appel perc \, par journée de convocation à l'hôpital, une indem 


evr 
nité égale à l'indemnité journalière des ministres desservant à temps 
partiel. 

Art. 2. — La rémunération prévue par le présent arrêté est exclu 
sive de toute autre indemnité et de tout avantage en nature (1 
riture et logement gratuit notamment. 

Art. 3. — Le présent arrèlé aura effet à compter du 

Fait à Paris, le 7 octobre 1952. 

Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI. 
Le secrétaire d'Elat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 








—t © &—— 


Décret n° 52-1110 portant règlement d'administration publique pour 
la fixation du statut du cadre de chefs de services administratits 
civils des fabrications d'armement. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 octobre 1952: page 9485, 
dr colonne, article 1er, au lieu de: « Il est créé, dans les cadres 
des personnels techniques de la direction des études et fabrications 
d'armement .. », lire: « Il est créé, dans les cadres des personnels 
administratifs de la direction des études et fabrications d'arme 


ment... ». 
+64 —— 





Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 2% mai 1%2: page 5: 
{re colonne, au lieu de: « Rimlinger (Georges-André), ancien ser£g 
chef à la 510 section de commis ouvriers militaires d’administre- 
tion, classe 1927, mile 253, recrutement d’Epinal », lire: « Rimlin- 
ger (Georges-André), ancien sergent-chef au groupe aérien d'obser- 
Vation 510 » (le reste sans changement), 








m 


4 


Le 
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Rectificatif au Journal officiel du 4 septe re 1952 
‘ x A . 
Page 8757, 2 colonne, 33° ligne, raver: « T V.-F.-A eu 
tenant de vaisseau de réserve; 23 ans 2 mois de s | 18 
9 mois dans la réserve ». 
page 8758, 2e colonne, 13° ligne, ‘ LE eu 
ter de vaisseau de réserve; 26 ! ] 17 ans 
3 mois dans la réserve é » 8] I ) (V.-F.-A eute 
nant de vaisseau de réserve ; 28 ans 2 mois de service jont 233 ans 


1 mois dans la rés 


Décret du 7 octobre 1952 portant affectation d'un officier général 





1 
de l'armée de terre (°° section du cadre de l'état-major général). 
me 1 
… Sodilons À on me 
LA » Li 
Sur la pr d r du | " 
L 1 ! . : ? 
L Le UUD > « t dr LI 


L 
3 art, 4er, — M e général de brigade 4 Wid | r (Marie r 
( Joseph-Ué t J { s lant 
ÿ e ps d'ar pour le con nder te en 1 e- 4 + £ 
je M. £ le dix 1 Lajou , M à la dis; tion 
uu né ta > a À 1 FL 
Décret du 7 octobre 1952 portant affectation d'un colücier général 
ir L — Le 1! nt du les m r e n stre de : 
== de l'armèe » l'air, 
la ense natlio et le secrétaire d'Etat à la g 1 iargés, 
( in en ce [ui è } Le 1 eXé nl 1 Ou ! ( | ret, 
qui sera publié au Journal « li de ja République française. I 
Fait à Paris, le 7 octobre 1952. : . 
VINCENT AURIOL, tre - 
Par le Président de la Répub'ique: \u 1 e JU « i l UT ; a 
Le président du conseil des ministres, L - s 
ANTOINE PINAY. x ' 
Le minisire le la défense ru tionale, 
R., PLEVEN, 
‘ Art ‘ 4 * r (| 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, E- re 


PIERRE DE CMEVIGNK, : ir $£ | 
— OS - — —  —- — généra de r , Je Ù rlu 


Décret du 7 octobre 1952 portant affectation d'un officier général Art, 2 Le pre 1 de la 
de l'armée de terre (1° section du cadre de l'état-major général). L , À 


Le Président de la République, Fait à Paris, le 7 octobre 1952 
VINCENT Al 





Sur la propo tion du président du conseil des ministres, du Dar I mt da a ! y ” r 
ministre de la défense na nale et du secrétaire d'Etat à la guerre ; ; 
1 terne , Le . 4 AL LL 4 » 70 y 
Le conseil des ministres entendu, ANTOINE PINAY, à 
d top ! lu tif nm cs nt PJ 
Décrète : I { ile, 
! EVEN 
Art. fer, — M. le général de division Bourgund (Gabriel-Louis- Le r Etat l'air, 
Marie) est nommé commandant de la 1% division d'infanterie, Pis £ MON 
| —_ — + © +- . 
Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et le secrétaire d'Etat à la guerre sont chargés, 
chacun en ce qui le f rne, de exé tion du sent décret, Décret du 7 octobre 1952 portant nomination aux fonctions 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. de directeur du commissariat de la 2° région aërtenna. 
Fait à Paris, le 7 octobre 1952 | 
VIXCENT AURIOLe Par décret en date 4 7 oct re 192 I 5 t L 
Par le Président de la Ré] que : de teur üu { d 1 er 
. - dun 46 r { \ = à 
Le président du consfil des ministres, ee , M 
1 ] 2) 
ANTOINE PINAY. “ 
Le ministre de la défense n le, s 
1 
R. PLEVES, 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, ee ns 
PIERRE DE CHEVIGNÉ, 
0e Décret du 7 octobre 1952 portant promotions à titre définitif 
d'officiers du service des poudres (armée active). 


Décret du 7 octobre 1952 portant nomination d'un officier général Par en date til, 
de l'armée de l'air, < Ticie j 18 





ms uivenl 
P Ta [] ' n [1 { 
Le Président de Ja Au , , 
» 2 ne "n lr nr Ll m À tre r | 2 "y ve : "r 
\ propo \ du pre lu co ] à tre du minis- 
: Le : p . i t à P 
' 
1 l'article 30 de Cons ) \ Répul e française en 1 
L À #i Octobre 1946; > Li 3 
lu 14 1532 r t d l t les ( 
. 1 « ñ 
l n 9 | 1 its Caures i 
: ‘ ir et les jui | imud ; r* 
Le COUSCL des mULSUCS eniendy {4®r jour.) M. liuber (Jean Ma Ldvuawd-Maurice 
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Au grade d'ingénicur de 2 classe des travaux de poudreries. 


La © ‘ le 3e classe des travaux de poudreries : 
Pour prendre rang du 15 septembre 1952.) 
M. [I ] | er-I 1 
P er lu 1e octo! 1962.) 
M. Chaffot (Xavie 
Le ra! té accordé à MM. Tessier, Dreyfus, Derome, 
° et Huber 1 comporle aucun rappel de & e 
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Décret du 7 octobre 1252 portant nomination dans le corps des officiers 
de réserve du service de santé de la marine. 


l'ar ré t { e « 7 oct ‘ } 
fr ‘ ves d 1 e terre, à compter 

de | x 

MM cute Lang e {Paul-1 Jean), Hoffmann 
(Georct ; } (AI e-ju<e! Guilbert Pierre-Edouard), 
Stert l | ( 

Sont le { le (Mic ie de réserve du service 
éd €, ! er de la date du présent décret: 

Au gr Jde médecin de 2e classe de réserre 

P prendre 1 d 29 tobre 1997 M. Lang! ide (PaulÆéon- 

Jeun 


Georges- 
Pot endre rai lu 5 février 1915: M. Gladu (Amédée-Joseph) 

Pierre-Edouard). 
(François- 


\à Guilbert 
15 ! n 19%%8 M 


Stern-Veyrin 








+. - 


Décret du 8 octobre 1952 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret « ile du 8 octobre 1952, pris sur le rapport du pré- 
sident à ( “ | ministres, minisire de flnances, du ministre 
de la délense nat e et du s d'Etat à la guerre, sont 
di L le in he 1" l militaires dont les noms sui 
vent 

À TITRE POSTUUME 
INDOCHINE 
Abdtlkader ber Abd clem D« A ed, 2e classe, mle 1094-51, 
1 roy | ue ! 1 eu Il ins 
Albert (Il e, mle L. M 218, Se régiment étranger d'in- 


Qe hat Mar ln er? 


» de tirail- 
colo- 


toc 
es 


de 


marche 


A - 1e régiment de tirailleurs 
A brig ef ( e de transport 616, fre com 

Az e 11% 4e ré t de tirailleurs 
I e, ! L. M. 2177, 9 rég { I r d'in- 


I 14 he de tirailleurs 

Ï {re 1 mle L. M. 574, 5° régiment 

I ( ( lé £ ] re} ubl!1- 

[s e L. M. 48 t 6 ger d'in- 
( ‘ 

G I i t de marche de 
F ef, er ! n ( e régi- 

G t \ 1 ba n ue Iuu 1 U* reg 
ment de Liraieurs algériens, 





Genovesi (Emilio), 2 
d'infanterie, 1# bataillon. 

Geronimi (Don-Pierre), sergent-chef, 
@ régiment de tirailleurs algériens. 

Gorille (Harry). caporal, mle 67309, 13° demi-brigade de légi 
gère, fer bataillon. 

Hansel (Johannès), re classe, m'e L. M. 1225, 
d'infanterie, {er bataillon. 


{er bataillon 


de marc! 


classe, mle L. M. 5136, 5° régiment étr: 


ü* régiment étr 
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Hassane ben Mohamed ben Hamadi, 2e classe, mle 1767, 3e hata 


de marche du 2° régiment de tirailleurs marocains. 

Helleux Roger-Marcel), sergent, 
Hiaux 

Keil (Wolfgang), caporal, mle L. M. 
fanterie, 1e bataillon. 

Khettal Ali, sergent, mle L. M. 
algériens. 

Kostic Milenko, caporal, mle L. M. 
fanterie, 1er bataillon. 
Kouajoua Koné, 2 classe, 
leurs sénégalais ne 232, 
Lahouel Miloud, 2 classe, mle 7473, fer batailk 

6 régiment de tirailleurs algériens. 


5821, 5e régiment étrans 





1161, 5/7. régiment de tir 


rQ90 Le € toiment 
1582-47, 5e régiment € 


QL=RE 
1:92, 


mile bataillon de marche 





Langlois (Marcel-Henri), caporal-chef, 30 bataillon de m 
tiraillecrs sénégalais. 
Ledoux (Serge), sergent-che!, 2/2 régiment interie 


d'inf 
2 canonnie 


Le Gall 
nander 


(Joseph-Pierre-Marie-Hervé), 
de l'arti du Tonkin. 


nt l'or 
LEA uerie 





Lelevre (Jean), sergent, 2% bataillon de tirailleurs algériens 
Louda (Frantisek), 1re classe, mle LM 5615, 5° régiment 


ger d'infanterie, 1er bataillon. 
Lugmair (Franz), 2 classe, mle 
d'infanterie, ter bataillon. 
Martin (Yves-Léon), adjudant, 7le compagnie d« 
transmissions. 
Menis (Claude), caporal-chef, 2e bataillon 
Mohamed ben Ali, 2° classe, mle 2710 /%0, 3 
mar 
Olivier (Li 
seurs à pied. 
Ortali (Carlo), 2e classe, mle LM 4733, 5 régiment étranger 
terie, {er bataillon 
Pabame, mle 11152, 9e 
sénégalais, 

Pippig (Gottfried\, 2e 
d'infar terie, bataillon. 

Rault (Maurice) fre classe, 11/%e régiment 

Rautenberg (Gerhard), 2e classe, mle LM 2784, 5% nr 
d'infanterie, 4 bataillon. 


LM 


= r 
2758, © 


cains. 


iarles), 2 classe, 10° bataillon parachuti 


uis-C 


lasse, 2/24e régimer 


classe, mie LM 1349, 5e rég 


{er 


de tirailleurs 





Ravadits (Istvan), sergent, mle LM 5557, % régiment étranger 
fanterie, 1er bataillon, 
Robin (Paul), sergent, 7% bataillon de parachutistes colonia 
Romain (Guy-François), brigadier-chef, 11/4e régiment d'art 
coloniale 
Roulot (Paul), 2e classe, 2e bataillon de parach tes coloni 
1 ( } ! 





Roussel (François-Désiré), maréchal des logis c 
du Nord-Vietnam, secteur de Hadong. 

Roux (Joseph), garde, 2e Kgion de marche de garde mr 

Said ben Mohamed, 2e classe, mile 1379, 3/ie régiment de 
marocains. 

Salem ben Rahal, 2e classe, 
marocains, 


1382, 3’%° régiment de 


mie 


Schlensog (Werner), 2e classe, mle LM 2721, 5e régiment étra 
d'infanterie, fer bataillon. 

Schmidt (Ecgène), ex-sergent, mile 62466, 5e régiment étranger 
fanterie, 1er bataillon 

Slogner (Helmut), 2e classe, mie LM 4217, 5° régiment € 
d'infanterie, fer bataillon 

Tami Djillali, caporal, mle 0185, 27e bataillon de ! irs a!g 

Testulat (Emile), 2e classe, 5° régiment étranger d'infanterie, ! 
taillon, mle LM 2529, 

Uzel (Ange), caporal-chef, % bataillon de parachustises co! 

Wolff (Fritz), sergent, mle LM 399/47, & régiment étranger d 
tèrie, 1e balaillon 
Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerr 

théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 

Abad (Vincent-Mariano), fre classe, 10 régiment mixte d'inf 
coroniaie 

Abily (Lucien-Gabriel), 2e classe, 10 régiment mixte d'inf 
ct 4 Et EL 

Acquaviva Franço S), fer canon! ier, compagnie auto de 
ports autonome de l’Annam, 

Angot (Jacques), 2° classe, 6° régiment d'infanterie coôlonia'e 

Ansart (Jules-Joseph), sergent, Zi régiment d'infanter ( 

Archier (Léon-Ernest-J seph}, caporal chef. 61° balaillon du £ 

Atlan (Robert-Mehboub), 2 classe, bataillon pofté du grou 


blindé du Tonkin 
Baison (Jacques-Marcel-Augusti 
cadrons de marche de l'arme blindée, 


tllsn nf 
IUSIES CO 


t de marche de tir 


| rs tur 
gunent étra] 


lorces ter 


Athanase), 2° classe, °F group 


2 bataillon de parachutistes 


+r, balterie de 


1 


* 


ri n 
lier régiment de tirai 


| 





—_—…._p 


1u 


tirailleurs 

















—— 
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‘Bardin {Victor-Jean-Henri), 2 classe, 10° régiment mixte d'inlan 
terie colonia'e. Remises de débets, 
Barries (Eugène), {re classe, 6 régiment d'infanterie coloniale 
Beauville (René André), 2 classe, bataillon porté du groupement pus -té Où dé So à i 
blindé du Tonkin. sa sf” 4 : ' ; ' où 
Bedacier (Optat), sergent, compagnie coloniale autonome du Cap | de RE à #22 } + À 
( saint-Jacques. | rcue e x e à F 
Bellec (Maxime-Lucien-Marie), {re classe, 43° régiment d'infanterie | pér i à UE \ bre 19:9 
cojoniale. | Le + . 
Betton (Albert-Louis-Joseph}, 2 classe, 10e régiinent mixte d infan- | 
terie coloniale. | v- he | , à 
1. € toimart r sebe da He l'ar F ‘ la & nor } est P 
Beyana Joseph), Le classe, 2/2%° régiment de marche de tirailleurs Men vante Ce ge À ne, 
sénégalais, mle TD/53269. à | é- s.intltonre le ls : 
Bilary Sangaré, sergent, mle KDA 28009, 29% bataillon de marche de | & au titre de délégation de 
tirailleurs sénégalais | 
! ° ! ’ n : _ + © + _— 
Bissirieix (Roger-Mar:el), 2° classe, bataillon porté du groupement | 
blindé du Tonkin. | L , 
Blazart (Gilbert-André-Joseph), sergent, 3° régiment mixie du Cam w € & 4 ( L 
1 { L 1 \re 14 “+ 
Dosge. " ‘ . bai ‘4 À B ù L Nord), d e ‘ " N.14 ) 
Bocquet (Rarmond-Rc né-André}), 2 classe, bataillon porté du groupe s ns de à 
ment blindé du Tonkin. 4944 au 19; 
Bompas (Jacques-Aifred), caporal-chef, 1° bataillon de marche du _ +0 +- = 
& &3e régiment d'infanterie. 
À Bonnet (Henri-Eugène-Albert-Emilien-Savinien), sergent, 16° rég'ment Par rété du 21 septembre 1 ( r \ 
7 l'infanterie coloniale. Mn ve P » (l e 
4 Boubakar Diallo, 2e classe, mle 67229, 27e bata n de marche de P a ; e ! . : : 
: re né cœala 4 NN) } i 
leurs <éne: | 
| Djimaniadi (Paul 


caporal, 27° balailon de marche de tirailleurs | _ +v + 
ais, mle TD/1°618 | 





| Djuro Digro, caporal-chef, mle TD/17968, 2e bat n de marche de | Par té $ ù 0 \ 
| ra u dalais M ' e a ! 
ri Doro Konda, 1re chasse, mle 9333, 3/6° régiment d'infanterie co e-\ 
Douyou O Nangul, caporal, mle TD/13399, 22° balal'lon de snarcne {D - L 
de tirailleurs Jais, | 
Fire Koussoube, 2e classe, mle 16605, 2%° régiment de marche de Des orrûté de VTT 
tiraille mp res Mme veuve Lecoq Marcelle e & d , 
Gangassou, 2 classe, mle TD/7i17, 3/6° régiment d'infanterie <o- Seine à vue R af u - D 'A -d 
{ { } 6 4 19010 Fr t Aue ps ° 
Haroun O Ouled Raman, ?° classe, mile TD/:809, 32e Dbalaillon de au titre de la délég \ de solde 
m e de tiraileurs sénégalais. | — 6 @ ©——— 
Hassan Oueld Nemir, ?° classe, mile 759 Je bataillon de marche | 
_de Urallleurs $ ee ; | Par arrôlé du % « nbre 195? - 
Kadamaioua, îre classe, mle TD/626, 32e bataillon de marche de » } y ' 
tirailleurs sénégalais « ? 1 | 
Mouil Ï 2 ile régin t oniale | \ ’ de 19:02 } l 
Pelé (André-Emilc-A re), {re ca gré s de | r 


Poulain André-Ernest), gendarme, prévôté de la zone opération Par arrêté d 4 ; 3 
, 2.919 es 1 e & 1 l 
Prad'homme hristian-Victor), frs classe, 41e régiment d'artillerie | 7: J e-M \ 
] : | 2 70 F nent e a Fr ‘ a ’ à 
Prunet (René), 2e classe, %° bataillon du ?% ! ment étranger d'in. | 1940 à 1946, 


Faffaitin Jacq )}, 2e classe, 1er régiment ver de cavalerie 


+ 1 LA , 
L Renaud ([Yv Henri), alias Renaldo (Jo x» classe, 2 régiment 





étranger a’mtanterie 125.000 1 est fait e à M. le Ù 

Fa Rossignol (Marcel-Alphonse), caporal, 3/3 régiment étranger d'in- : 
FA “à 1 
Ë 3 - , , 1 ( 1 » 
tx Roussel (Julien-Jean-Daniel), sergent-chef, 3% bataillon du 4° régt . rs 1 un 24 Ù 
Û t de . a tunis s 
| $ de ! iens. | - © © +- - 
| } salon (Henri), garde, 2e léglon de marche de garde républicaine 

: Stefan Jacques), a 1j idant-chef, 2Se bataillon de marche de tiratl- | Par a à : . F 4 fn e À 


ne I = + mac 


guerre, les intéressés avant déjà été cités pour 
D ——— ——— — 








Décrets portant concession de la médaille militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 





( page 6621, nn 3, I evard Edga et à Paris 14° , a Inn je 
2 colonne, au lieu de: « Hamza (Mohan Ml), 2e classe, 3e régiment | 1.194 sue au e de las 14 

e lirailleurs algériens, classe 1943%xS, mle 3807 x I. O., recrutement de as mms 

Constantine », lire: « Hamza (Mohamme e € e 3e régiment de | nil 
tirailleurs algériens, classe 1942 S, mle 2525 i0, recrutement de Cons- 
lantine », | & du 2 
60 - _- — | À à 
























Rectificatif au Journal officiel du 27 août 195%, page 8499, de Ur J 

dr colonne. au lieu de: « Dournier (Pau r£ 3/13e demi-brigacte ++ ” 

de légion rère », lire: « Fournier (Paul), al! Dournier (Paul), 

sergent, 3/13 mi-brigade de légion étrangère ». Par « 3 nbre 1952 réserve d'un versement de 

_--—-—+0+ - | 11.133 F et de la r it je Mme Havard à ses droits à pen 

ne ni des - : es | dæ nn Ù est fait remise gracieuse à M. le général du 
LL LS itif an Journal off iel du 1 1952 ire 8 63, em 1 à - rg FA, nie { le), 

> colonne, au lieu de: « De la Bruneliere (M , > classe », lire: | 111.329 F, ent perçue au titre de la solde 





« Varin de la Bruneliere (Michel-Marie-François-de-Sales), 2e classe » 


, 


———_—_——————— 600 ————_— | — 


























_— 
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Par a term ériel du 4 octobre 192 et sous réserve d'un Décrète : 


versement préalable de 16.970 F, il a été fait remise gracieuse à 
jant et (1 er (Georg . en service à la base aérienne d'El- 
1 de somme de M2 F provenant d'un trop-perçu au titre 
du service de la ide, pour la période du 13 décembre 1945 au 








——# @ D —— 

Par arrête terministériel an 7 octobre 1952, 1 a été fait remise 
£ \ M, CI Fe demeurant 6, traverse Parangon-Vieiile- 
Chapelle, à Marseille (Bouches-du-Rhône), de la somme de 60.000 F 
pi a d'un trop-perçu au titre du service des délégations de 
solide pt lant la péri de du 1® octobre 1943 au 31 juillet 1944, ” 

—— 0e + 
Régies d'avances. 

Rec f au Journal officiel du 14 septembre 1952: page 9025, 
2e co \ g au lieu de: « Vu le décret n° 51-13: du 3 février 
451 » À Vu de et n 1-1 ju évrier 1901 ». 

nas ++ ——. 
Personnels civils extérieurs de la guerre. 

P é du eptem! 1952 

\" | , née N s (Marguerite), commis administratif des 
t | 1 | } 1 guet rec 
t ] et à : jue de la îre région 
! t mise € j é pour période d'un an, à 

1e } 1952, d xées par l'article 117 
n oc ben (u; 
M D Ù r (Huguet'e}, agent du cadre conplé 
é ex rs du secrétariat 
eclioa gio lu 7 ement et de la statis- 
est mise en dis] hilité, sur sa demande, 
e à à compter du 8 septembre 1952, dans les 
vées par l'article 120 de la loi du 52 octobre 1946. 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 9 octobre 1952 portant nomination du procureur £énéral 
près la Cour des comples. 


f td | ‘ les fl es et des 
a | 

\ | li M7, « iDé t ] l'ont com- 
} x { 

(1 L, INU;, 

D 

art, {er M. Bisson (André), prfs'dent de chambre à la cour 
d t êe ! nm | eur ral pr la cour des compies, 
« Ù le M. Pare nommé premier président de Ja 


s économiques est 
sera publié au Journal 


ANTOINE PINAY, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 52-1137 du 7 octobre 1952 relalif au protessorat 
de l'enscignement du second degré (nouveau régime). 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el « if] { à 

Sur le rapnort du ministre de l'éducation nationale, du 
mi: es et d (laires économiques, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
c , 

Vu le 4 t du 17 janvier 1952 modifiant le décret du 1*% avril 
194) 1! Uf au prof orat de l'enseignement du second degré 





Art. 1*, — Les trois premiers alinéas de l'article 4 du décret 
susvisé du 1% avril 1950 modifié par le décret du 17 janvier 
1952 sont abrogés et remplacés par les dispositions suivante 

« Le concours pour l'obtention du certificat d'aptitude au 
professorat de l’enseignement du second degré comprend de 
parties indépendantes: une partie théorique et une partie pra 
tique. 

« 1° La partie théorique comporte des épreuves écrites et una 
épreuve orale. 

« Les épreuves écrites sont cotées par des notes chiffrées et 
affectées de coefticients. Une majoration de points sera accordé 
dans des conditions qui seront fixées par arrêté ministériel aux 
candidats pourvus d'un diplôme d'études supérieures. La 
même majoration sera accordée aux candidats à la sectior 
mathématiques, pourvus d’un certificat d’études supérieures 
admis en Éeutvslonce du diplôme d'études supérieures pour 
l'agrégation de mathématiques. Le jury dresse une liste des 
candidats admis à prendre part à l'épreuve orale, compte tenu 
du montant éventuellement cumulé des points obtenus aux 
épreuves écrites et de la majoration susvisée. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à ka présidence du conseil 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
ique française 

Fait à Paris, le 7 octobre 1952. 

ANTOINE PINAT. 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseu, 
GUY PETIT. 
Le secrétaire d'Etat au budaet, 
JEAN-MOREAU. ; 

-—- ee+ 








Décret du 7 octobre 1952 portant déclassement des restes 
de l'hôtel de ville de Gisors. 





Par décret en date du 7 octobre 1952, les restes de l'hôtel de ville 
de Gisors (Eure) sont rayés de la liste des monuments historiques 
Ciass 

Le présent décret sera transcrit au bureau des hypothèques de la 
situation de l'immeuble en cause 


+ © &—— — 





Décret portant nomination d'un professeur (enseignement supérieur), 

Par décret en date du 7 octobre 1952, M. Pacault, chargé d'ensel- 
gnement à la faculté des sciences de l'université de Bordeaux, est 
nommé professeur dans la chaire de chimie minérale et chimie phy- 
sique à cette même faculté (dernier titulaire: M. MondainMonval, 
appelé à d'autres fonctions), à compter du 1e octobre 1952 et titu- 
larisé, à celte date, dans le grade correspondant. 


— 400 - .  —- 


Décret du 7 octobre 1952 modifiant la date de nomination 
d'un professeur (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 7 octobre 1952, les dispositions du décret du 
14 septembre 1950 portant nomination et titularisation d'un profes- 
seur sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« M. Maillet, agrégé près la faculté de droit de l'université de Gre- 
noble, est nommé professeur dans la chaire de « droit romain » de 
cette faculté (dernier titulaire: M. Gallet, décédé), à compter du 
15 novembre 1%0 et Utularisé, à cette date, dans le grade correspon- 


dant. » 
— -—-- — ++ 





Décret n° 52-1138 du 9 octobre 1952 relatif à l’organisation 
de l’enseignement à l'école nationale supérieure des beaux-arts. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affawes économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du secré- 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 19%6 portant statut général des fonc- 


tionnaires, et notamment son article 2; 


dde 2 


64 OERÉ ES à 


pa 


+4 





= pt 3 


pond pa px 


DS nt ses pet 
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Administration centrale. 


Enseignement du second degré. 


} à } ‘ 
i de M. ! 
+0  __— 
Pur ! a he ‘0 At ' Pc p} 
lu 
‘ ! t € 





! a "En \f 4 1 1 
L! 
— —_ ++ 
n Q ñ \f } r 
iu 
t 
l 
— _ ++ _ 
! 6 \t 1! L } 
t 
—— +0 -———— 
‘ ! née H 
L! nt LI 





Par tu 8 bre 1 ‘ ement de Mme Fradet, 
€ ’ an m ère des 
el! Î es), est 
” elle période de cinq à copnpter 
au 1 

D @— 


1 } . 
L Le 
! 
( 
! 
i Mexico 


CH - 

r deux 

| xercer 

t de 

6 d'an- 
comn!4 

r qu 

uu 

à 

| t du 

de 

“Q 








— 


ps 





Par arrêté du 8 octobre 1932, Mile Lubac (France 
lettres (19%46), intégrée dans les cadres métro} lains d 
gene nt du second degré en qualité d'adijointe d'e 
avec effet du fe octobre 19%, est placée en ] 
détachement auprès du ministre des affaires étrangères ! 
périodes de cinq ans successives, à compter du 4% octolwe 
du 1er octobre 1951 en vue d'exercer des fonctions d ens 


n nr 
——*t @ $-————— : 


en Tunisie, 


Par arrêté du 8 octobre 1952, M. Jean-Baptiste Pradeau est 
tenu en position de dét: ment auprès du ministre di 
étrangèr n q té € ist eur pour 14 perioue com 
| » t lt 1" fui } t 1 | el el ] . 
d'enseigner t pour deux } de cinq ans, à cn 
er octobre 1916 en vue d'exercer les fonctions d'enseign e 


Maroc. . ( 
—++ -— — à 














Par arrêté du 8 octobre 1952, M. J h Villar est n L 
pos de dé! ‘ nt auprés du m tre des afiaires € 
[! laillé d ir | r I“ e de 1 ans À 
du 1° l 1913, en qu ( gé d« £ ent } 
périodes de | ans, à compler du 1° octobre 191 en vue d'« K 
les !i lions d'enseignement au Maroc. Ve | 
L 
6 © &————— 
2 
Par êté du 8 octobre 1952 Mme P er, née Barat 
prof r da illon m t t'1 tenue en p ‘ 
chement Il du ministre de la France d'outre-mer: 10 d'u 1 
vier au 29 février 1952 en vue d rcer des fonctions d'enseig 
en Afrique iatoriale française ; 2° du 1er mars 1952 au 31 de 
1953 e vue d'exercer des fonclions d'enseignement en A D 
, ’ 
Le ”| RE EL: aie 
— _—+ © +- 
Ense'gnement du premier degré. 
Par arrêté du 8 octobre 1952, Mme Rellar née Astar, instit a , 
de G classe du département de la Martiniq est mise, | 
duree allant du 22 janvier 1%2 au 30 seplembre 1%5%, à la £ 
tion du ministre des affaires Ctrangères pour exercer ses f i 
en Tunisi 
— —— À -  _—— 
e- 4 
Par arrêté du 8 actobre 1952, Mme Guillaume (Denise), inst a" Ï 
de 2e classe du département du Haut-Rhin, est mainten J S 
durée de cinq ans, à compter du fer octobre 1947, à la dis] t 


ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctior . 
Maroc s 








Par arrèté du 8 octobre 1952, M. Galibert (René), instituteur 
2 classe du partement de 4ot-et-Gar ie, est maintenu } 
durée de | ans, à compter du 1er mai 194%, à la disp d 
réfet de Lot-et-Garonne pour exercer ses fonctions de con a 
d'orient professionnelle au centre départemental d'orien ) L 
professionnelle de L@t-et-t:aronne. 
© Q— —— | 
ce 
d 
Par arrêté du 8 octobre 1952, M. Chaix (Emile), instituteur de d 
2e classe du dd partement d'Alger, est maintenu I ir une d te 
cinq À npter du 14 avril 1952, à la disposition du gouve 
général de l'Algérie pour exerrer ses fonctions d'éducateur chef 


surveillée d'El-Biar. 


— +3 


centre da caucation 





Par arrété du & 1952, M. Cabos (Pierre), instit r de (a 
2 classe du déj des Landes, est ma nu pour s 
J 1 ] ju ter t e 19: 1 30 tembre 1%48 L fl 
ter octobre 19 } .#) eptem e 1 | \ d l n du n 0 
d: LE « ngcres Fr ex fonctions au Maroc. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Admission dans les écoles nationales professionnelles. 


nu Journal afliciel dn 18 seplembre 102 


{re e, article 4, paras ( au lieu de …. 


QUE oc. ! re “ 
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- MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, Décret n° 52-1140 du 7 octobre 1952 relatif à la situation du 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME | personnel de l'institut d'élevage et de médecine véterinaire 


des pays tropicaux. 


Navigation aérienne. | 


= _ | 1 
par arrôté en late du 9% sentet e 199 M. Pebnt "1 ris. fngé { 
nieur en chef de la navis ié | è 1 
d teur de l'aéronautique vilé au Maroc, av ré ence à Rabat, | 
à compter du 1° octobre 19 
=—t 0 &— _— \ 
Régisseurs d'avances. ; 
Par arrêté en da lu 25 ! M. &S er (! 4 
comm 3 pri } t l | 
( tIOI e M bb 1h} & À 
à d ° [ot s 1 n 
- — + © +- —— 
Liste, par ordre de mérite, des candidats admis au concours d'entrée Ÿ 
le 25 septembre 1952 dans le corps des protes:eurs de la marine 
marchande (professeurs d'hydrographie), 
j \ nseig de 1 de tre Caer J 
| { le tena I J.-} | | | 
€ - 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER L'ATSS | Lo , 


Décret n° 52-1139 du 7 octobre 1952 modifiant ou complétant le | t. 2 
décret du 6 janvier 1937 portant organisation de l'inspection \ 





des affaires administratives dans les territoires relevant du | |! 
ministère de la France d'outre-mer. 1) | | 
> 1 t lun a ? 1 ‘ ‘ "] 
I p 141 iu d) | 
à L: Lidil L 1 
Sur ] rap] rt lu tre | la ] » 1 tre r tu . 
F e d'Etat au 1 t'et | tat à la prési 
e au y! ( [e 
Vu la 1] { I e 19952 Î 1 
| avril f A | 
\ À (| t 14 1 ( ! { 1 | » 
] Î 1 C1 1 it S 4 \ d S 
c s civile | re voroi 41679 1 t r Art ] 
Vu le décret du t r 1937, ] tant i 
] lon {fl ministrative la Le { I e 
vant du n 1 | e do l er el t s qui 
1 tn 
D ! 
Art ter ] ] rA 1h L t F 1 4 ! 1 4 et : 
du 6 janvier 19 portant organ n de | s | 
affaires administratives des territoir relevant du : tére de | 
la France d'outre-mer, sont modifiés comme ! 
2° En Afrique occidentale francaise: trois emplois pour 
chacun des teri toises du Sénégal, du Soudan et di a Côle- | 
d'Ivoire, deux emplois pour el i des territ | Cuir 
du Dah mey et de la Haute-Volta, un emploi pour icun des ; 
territoires du Niger et de la Mauritar : | 
»? Au Cameroun: trois « nplois 
Art 9 — e nrécent écrot rend oeffot A { : pr 10 , 
t 2. Le } nt décret prend eflet du {1* janvier 2. | 
Art 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, | parn lé vét I I teu princi] 3 
le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat au |! S I 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont | 1 ser * d re et udus!i " F1 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du pré- | iwe-mer ou pari t 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Re publique | R l 
te F n , 
irançaise et des territoires intéressés et inséré au Bulletin | & | 1 
tn * * . 
0/Aciel du ministère de la France d'outre-mer. | \rt Les f 
Fait à Paris, le 7 octobre 1952. Le 
A NAY \ ft 
Par le prés ] du nœæil des n » | î - Utut dis [ 
et des affaires économique 
Le ministre de la France d'outre-mer, Ces res nt 
PIERRE PFLIMLIN, : ; s : 
Le 5 clan 1'Elat Au bu t s 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du iseil, \ 
GUY FrErIt | ? è di | i 1 
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Art. 6. — Les fonctionnaires appartenant aux cadres généraux 

iques et scientifiques de la France d'outwe-mer, autres que 

idre général de l'élevage, sont placés en position de service 
ttaché par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, sur 
du directeur et sur proposition du chef de sexvice 
dont Us reiévent. 

Art, 7. — Le persounel enseignant comporte : 

1» Des professeurs et conférenciers, choisis parmi le personnel 
scientifique et technique de l'institut ; 

2° Des professeurs et conférenciers, choisis hors de l'Institut. 

Les professeurs et conférenciers sont nommés par arrèté du 
mn we de la France d'outre-mer et rétribués conformément 
aux dispo fi u décret n° 4$S-1879 du 10 décembre 1948 et 
textes modificatifs subséquents. 


Art. 8 Le personnel administratif et le personnel de ser- 
| le la sect métropolitaine comprennent : 

| rent comptable, nommé dans les conditions prévues à 
J'art 26 du décret n° 59-1993 du 31 octobre 1950: 

l étaire administratif, choisi parmi les fonctionnaires 
4 généal de l'administration générale de 
la 1] itr r, Où à défaut, parmi les fonctionnaires 
DB, prévue la lol du 19 octobre 1946, relevant 
fl la F1 e d'outre-mer 

f t r . r t 2 

Ce ire est mis en ] nn de service détaché, sur 
] lu teur de l'institut; 

Du | l'exécution et du personnel de service choisis 

| 4 LI LI ! 1 
] du cadre d'exécution et les fonction- 
ha lu cadre des agents du service intérieur de l’adminis- 
tra! | tra,e ou des services annexes du ministère de la 
Fr re-mer, pla en position de service détaché, sur 
Aa ] \ au directeur d tut 
' ( t ! A , 

A } Le Î nn es dét hés à l'institut dans !es 
cond is prévu aux articles précédents, continuent à être 
sou 1 statut de leur corps d'origine et ne le traite- 

t (t 1 ] 
1 t à leur grade, classe, ou échelon détenu dans 
. L li 

Art. 10, — Dans les services d'outre-mer de l'institut, le per- 
eon administratif et le personnel de service sont recrutés 
et | cs dans les conditions apmicables, suivant le cas, 
soit aux fonctionnaires des cadres locaux ou supérieurs, soit 
au personnel temporaire de service relevant des administration” 
] 

art. 11 Des agents contractuels peuvent être recrutés 
pe hirecteur d les limites de la réglementation en vigueur. 

ir iu est fixée par un ar interministériel sou 
1 iXx contreseir lu secrétaire d'Etat au budget et du 
ministre chargé de la fonction pub'ique. 

art. 12 D du ministre de la France d'outre-mer 
fixent, chaque année, dans ;a limite des dotations budgétaires, 
le 1 I effectifs 1naxima de chaque catégorie du per- 

art. 1 ] l til ne peut publier les résul- 
{ l ent | effectu 1 l'institut qu'après 

le publications, 1 ne peut être fait état des titres 
et ! { À litut que si les manuscrits sont soumis à 
! } 1 direct 
4 | uu A 
ne peut prendre de brevets se rap- 
] ta t x effect à 1 litut sans qu'un accord 
60! e « ect ue 1! Utut 

ut tre di Ï tre-mer, le secré- 
L lat au bu t'et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
cor ' sont chare “hacun en ce qui le 
’ uxécul lu pr t décret, qui sera publié au 
J otlici | \ ht l | francaise et inséré au Bulletin 
’ \ t e de | [ l' tre ner 

1952 

ANTOINE PINAY 
Par ” rt An \n ! ] finances et des affaires 
I F4 1 la Fr nC« 1 oultri mer, 
| ut "4 
Le s l'Etat budget 
JEAN-MOREAU, 
Li ( l à la prés e dut l 
t t , " , . 
\ que), 
GUY 1 
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Décret du 7 octobre 1952 portant nomination d'un notaire 
en Afrique occidentale française. 
Par décret en date du 7 octobre 1952, M. Lo'seau (Georges) eg 
nommé notaire à ja résidence d'Abidjan (poste créé). 
te à — 





Mise en position de mission en France du haut commissaire 
de la République française en Afrique équatoriale française. 


Par arrêté en date du 2? octobre 1952, M. Chauvet (Paul-Louts 
Gabriel), gouverneur général de la France d'outre-mer, haut « 
missaire de la République en Afrique équatoriale française, est ] 
dans la position de mission en France pour la période du #4 à 
au 30 mai 19%2, afin de régler diverses questions adminmisirali\ 
concernant l'Afrique équatoriale française, 


— ——- +e+ EL 





Mise en position de mission aux Etats-Unis d'un mécanicien 
contractuel de l'Afrique équatoriale française, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 1er otn. 








bre 1952, M. Gremillot (Jean), mécanicien « ractuel du gouvi 
ment général de l'Afrique équatoriale française, a été placé dar 
position de misSion aux Etats-Unis pendant une période de 


semaines, à compter du 135 août 1952, pour prendre livraison d 
avion. 








60. 


Administration générale. 


Par arrêté en date du 1° octobre 
de bureau hors classe d'’adminis 
placé en service détaché auprès de 
tariat général du comité interminis 
ration économique) du 1 juillet 1949 au 28 octobre 1950 (rcgu 
salion), 





1 
Lu EL 


Les retenues de 6 p. 100 pour pension auxquelles est astrent 
M. Prime au profit de la caisse de retraites de la France d outre-n 
et la contribution de 1% p. 100 à laquelle est tenu le budget employeur 

t : flane los randitions 1 


envers le même organisme seront versées dans les cond ns pre 
vues par les articles 11 et 83 du décret du 1er novembre 1928, modifié 
par les décrets des 16 juin et 31 décembre 1937. 





Géologues. 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 2 octo 


bre 1952, M. Besairie (Hi géologue en chef hors classe de la 
France d'outre-mer, en Sel 











rvice à Madagascar, a été placé dans la 
osition de mission en Afrique du Nord, pour participer au congrès 
international de géologie d’AIg 


—— _— +0+- 


er 





Gouverneurs, 


Par arrêté en date du {er octobre 1952, M. Digo (Yves-Jean), gouver- 


neur hors classe de la France d'outre-mer, gouverneur du Ga b est 
placé dans la position de mission en France pour une durée «d® 
soixante-dix jours, à comp'er du 25 juilet 1952, afin d'étudier en 
liaison avec le département, diverses ques®ons adrministralives 


concernant le Gabon 





+ D 
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Par arrtté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2 octobre 1952, M. Berthouly (Pierre), ingénieur de 3° classe des 
mines de la France d'outre-mer, en service détaché auprès de la 
résidence générale de France en Tunisie, a été réintégré dans le 
cadre général des mines de la France d'outre-mer à compler du 
ter décembre 1952 

La démission de son emploi présentée par M. Berthouly a été 
acceptée pour compter de la même date. 


—$ @ &———————— 





Ports et rades. 


Par arrité du ministre de la France d’outremer en date du 
ter octobre 1952, M. Bauer (Jacques), capitaine au long cou 
enseigne de vaisseau de {re classe de réserve, a élé nommé, € 
application des dispositions de l'article 45, titre A (3°) du décr 
ne 45-1610 du 18 juillet 1943, lieutenant de 4e classe stagiaire « 
cadre général des ports et rades de la France d'outre-mer, à compte 
de la veille de son embarquement 


l 
t 
l 

1 
re 
ls 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Ouverture de crédit. 


Par arrûté du 15 septembre 1952, il est rt au \nistre 
du travail et de la sécurité l 1 n aux crédit verts 
par la loi ne 51-1499 du 31 déce 1 et par xte )UX, 
un crédit de 161.094 F applicable ipitre 401 lé Euvres 
sociales » du budget du travail 1 ° e I er 
cice 1952. 

Il sera pourvu à celte dépe | | d Ù ] 
tant constatée à la Ligne « 1 à IL irs pour dé] t | è 


rêt public ». 





+ @ &— -——— — — — — 


Approbation du règlement modifié de la caisse autonome de re‘raites 
des ingénteurs des mines. 


Le ministre du travail et de la rite ecrétaire d'Etat 
aux iifaires ju t { e 
ministre de 1 et du : 

Vu l'ord ‘ 15-2200 i to 191 t « 1 
de las l t 1 

Vu le décret 1 it 18 du 8 juin 19:6 port èglement d’admi 
nistration ] Jue } r l | visée 

Vu l’articl z du décret du 14 ] 1%40 [ { 1 per 
sonnel des ex! tions 1 »*s et a n 

Vu l'arrêté interministériel du 20 septembre 1%7 autorisant à 
fonctionner la e autonome de 1 iites « £ ’ et assi- 
milés de l'industrie des combustibles m raux et les 

Vu les arrêtés terministémels des 9 juin 1948, 1% août 1%49, 


21 mars 19% et ations 
apportées au rès 


meurs des mines 


1es 


1951 ayant approuvé modifi 
la caisse autonome de retraites 


9 juillet 
‘nent de les ingé- 


Arrôtent 


Fst ant 


Art, 1e, 
le règlement mo 


nieurs des mines 





Art, 2. — Le directeur général c'e la sécurit ile est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le îer octobre 1952 

» 
Le ministre du travail et de la urité ile, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cab net, 
ANDRÉ PIÉRARD, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le secrélaire d'Elat an budget, 
Pour le secr re d'Etat et \ £ n 
Le directeur du et, 
DES 11 AR NA 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le sc laire d'Elat et par d 
Le conseiller d'Etat, chargé de la direction du cabinet, 
HENRI DESFOUGÈRES 
REGLEMENT 

rl! st institué, « s le 1m ) d e à e e r des 
ingénieurs des mines, une « À g for té 
des dispositions éu chapitre VI 4 à 194 r ï 
Cauon de l'ordonnance du 4 « e 1% : n de 
la sécurité sociale et de celles de l'article % 1 décret du 14 juin 196 
relatif au statut du personnel des exploitations nfñ el assi 
rnuces 

JAP ; | À 
Dispositions générales. 
{ JET : L 

art, fer La est ( t 4 r 
} 

LA! L r 

. 3 
Félauves aux ri iues IVnale, , CS, SCl\ES aux Uige- 


LA 
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DROIT À LA PENSION DE RÉFORME 


art, 5 L'ingénieur dans l'impossibilité de rester au service 
d n | e par suile de maladie, blessure ou infirmité et 
a i effectivement deux années de service dans Îles 
‘ ” ( es par le présent règlement au moment de la consta- 
l de la maladie ou de l'accident, a droit à une pension 
de ref e dès qu'i ne reçoit plus aucune rémunération de son 
€! 
L 6 de rester cn service dans l'entreprise est constatée 
par de réforme prévue à l'article 30 du présent 
nt au vu des renseignements fournis par le comité médica!, 
1e énieur, soit de l'entreprise, soit de La 
{ \ 1. 
I le ! Î e d'une pe n de réforme a été jugé 
é ( jans l'une des entreprises affiliables 
I r ne, au vu des rt nents fournis mar 
i ( eil d'administration peut réduire ou sup- 
} ‘ Û et Wressé n'a pas fait suffisare- 
al { ( l t ( 
‘ Pt \ de réf Æ occupe par la 
L) ‘ « il « tenu d'en f la d atiot 
ü Le « ( d'administration peut maintenir, réduire 
’ | né n de sorte que, par le jeu du cumul de 
| ré sus v ' » total ne I e excé- 
‘ l l'intéressé s 1 était resté au rvice de 
su t v) { 
D TE I ET DIFTERÉE 
art. € Î £ eur int au moins q ea es d'affilia 
ti I de la dune du service militaire, qui, soit 
Va pour !? le autre cause quitte 1! reprise en 
d aux articles ie » du présent 
a « \ ur d'ancienneté dont la jouissance 
‘ f jour du trimestre civil suivant ceiui 
‘ 1 ( d'a er té normale défini à 





[ { ne! (. { | 
F r 1 1 ceux tolta L trente 8 iu mm 15 
ü x ol de quitter I fe nn e par 
s l d'a trat apprécia aque 
L Li 
D A ! VT s C0TI OS 
A 7 Ï p cesse se fonct 3 sans 'OUVOIr pré- 
t ( \ l'âve dx ü à léfini 
a ( ré ( ent de rel t faites sur 
t : np . 
‘ ’ f par e du il'dité 
‘ ( rester € ervice { | da es 
1 ( ) À ] ins PK ret ire 
re [ t 1 1 1 ne ! e Cpgae 
! { ur son t tps il son 
€ t t 
. 
E 1! N | & 
A XqUe peut « fait à l \ des 
«! e 1 - l'hut por- 
t « P ” S paint ( es ingé- 
l 1 regie- 
I fait à de ce J ions 
a. N. pe r r demande et par 
r des dis- 
L 
Il ( ns int da e calcul de 
| « tèà} ue ! 1 quotité 
‘ l eur t à leur charge 
‘ q eur ht et des cotisations 
P ( rises en vertu « I tr né à 
: ’ mutat d'of dans une filiale, 
( | à la f e. Les entre 
£ } ve I { trs ns par la 
| SANT LEUR SERVICE MILITAIRE 
art. 9 de service mm taire ob!ligat re, d ppel sous 
« ent volontaire pendant la durée de la 
i a « s armes françaises de terre, de mer et 
de l'air, par 1 ] réunissent d autre part quinze années 








au moins d'affiliation, entrent en compte pour la détermination des 
droits à pension, sous réserve, toutefois, que ces périodes ne don 
nent pas droit à l'attribution d'une autre pension. 

Il en est de même des périodes visées à l’article 205 du décret 
ne 46-2769 du 27 novembre 1946. 

Lorsque l'admission à l’une des écoles citées au titre IV (8 3) du 
décret du 14 juin 1946 relatif au statut du personnel des exploitations 
minières et assimilées, fait l'objet d'un engagement militaire oi 
galoire, la durée du service militaire obligatoire n'entre en compte 
pour la détermination des droits à pension que pour la partie qui 
n'est pas comprise dans la durée normale des études, évaluée en 
années entières, de la promolion de l'intéressé. 

La condition de quinze années prévue au premier alinéa ci-dessu 
n'est pas exigée des ingénieurs qui étaient occupés dans une ex! 
lation minière ou assimilée, soit au moment de leur départ sous les 
drapeaux, soit à la date de la maladie ou de l'accident à la suite 
duquel ils sont décédés ou devenus invalides. 

Elle n’est pas non plus exigée de ceux qui y entrent six mois au 
plus tard après leur démobilisation sans avoir été affiliés antérieu 
rement à un autre régume, et sous réserve qu'ils aient été mobilisés 
moins de six mois après leur sortie de l'une des écoles citées au 
ütre IV ($ 5) du décret du 14 juin 1946 relatif au statut du person- 
nel des exploitations minières et assimilées. 

Pour les intéressés en cours d'études dans l’une des écoles visées 
au paragraphe ci-dessus, lors de leur mobilisation, le délai de six 
mois est augmenté du temps d'étude passé après la démobilisation 
dans l'une desdites écoles, 


QUOTITÉ DE LA PENSION D'ANCIENNETÉ 


1 LA 


Art. 10, — La pension d'ancienneté R est calculée d'après la for. 

mue 
R = N (0,0188 H Tm — 0,0125 p) 

N étant le nombre d'années d'affiliation défini par l'article 143 

du règlement. Ce nombre, calculé d'abord en années, mois et jours 
, j , 
est ensuite arrondi par défaut au noœnbre entier d'années; 

H le module de retraite de l'ingénieur défini à l'article 41, la 
tranche de ce module supérieure à l'unité n'élant comptée que pour 
les deux tiers; 

Tm le traitement moyen annuel de l’ensemble des affiliés défini 
ci-dessous ; 

p la moyenne pondérée des valeurs success e la limite jus 
qu à laquelle sont complées les rémunérations ] les cotisations 
au régime spécial de la sécurité sociale dans les mines. 


ñ 
- 


Le traitement moyen annuel Tm de l’ensemble des affiliés est 
égal au quotient du total des traitements individuels par la moyenne 
pondérée du nombre des affiliés; le traitement de chaque affilié est 
lui-même égal à la tranche de traitement sur laquelle il a cotisé, 
majorée de la valeur correspondante de p. 

La pension d'ancienneté R est calculée, chaque année, d'après 
les valeurs de Tin et de p de l'année précédente. 

{, nction 
ments 


Cependant la valeur de Tm est corrigée comme sui 
des variations du salaire qui sert de base au calcul des traite 


des ingénieurs en activilé. 


en fo 
t 
LI 


Pour chaque échéance de fin de trimestre, on compare le taux 
du salaire de base en vigueur au premier j du trimestre avec 
le taux move pondéré de l'année précédente. La majoration à 

? 
LI Le 


£ 


appliquer à Tm pour le calcul de l'échéance est égale aux quatre 
cinquièmes de l'accroissement constaté, étant spécifié qu'elle n'est 
applicable que si elle est au moins égale à 5 p. 100 (première majo- 
ralion) ou si elle conduit à une va:eur de Tm dépassant de 5 p. 400 


sa dernière valeur rectifice. 


MODULE DE RETRAITE H 


Art. 11. — Le module de retraite H d’un ingénledr est la moyeane 
arithmétique des modules annuels: 

fe Qu'il a acquis par ses cotisations postérieurement au 1% jan- 
vier 1949; 

2° Qui lui sont attribués pour les périodes d'activité afliliable 
antérieures au 1° janvier 1949, qu'il y ait eu ou non cotisation: 

3° Qui lui sont attribués pour les périodes retenues au titre afft- 
Hation et ne donnant pas lieu à cotisation (années de commission- 
nement, maladie de longce durée, rélorme temporaire ét services 
militaires 


Ces modules annuels sont déterminés comme suit: 
. 


A. — Période postérieure au 1 janvier 4949. 


Le module annuel est, chaque année, égal au quotient de son 
traitement par le traitement moyen de l'ensemble des affliics teis 
que définis à l'article 10, 
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B. — Période anterieure 


Les modules annuels 
avaient varié linaireme 


nation comme iIn£fenie 


en service à cette dale, 


vité affiliable si sa 
der janvier 1949. 


Cette loi linéaire est 


Point origit e: 


i | é£Lai à 

( eut être d« { 

4i 1946 relatif au 

et assimiet {er 6 

les génieurs 

pOTk t à l'âge au 1 
venant des en \ 


I : 1 
nnt à 
a eur € 
t éga a € i dé 
i_A r 
£ À ci-dess 
« idexé fond, « 
2) 
l | ir d ] 
e£ 1 q tient 
pour là lHquiq li de 
] n 1 
m0 s ann 
= r 4 
{ CI es ! xics 
r 1e5S 
‘ ÿ onsacr { 1 
él it a 
du {tr 
ac live lu 7 
42 t 4010 
x d C mn 0x 
» | res d 1 X 
| ) des sal es 
Û de l'expl 


» 1 
Péri s de 
lules a 
durée de 
el de l'in! 
( « \ r ’ 
» n : 
Période 
1 S ] (S 
e 94 ! 
s n . 
” 
A t 
( \er ve ‘ 
° d’adn 
] ? 
l 1 d nr 
4 1 
D la d t 1 
d { par A 13 
Des va S 
Le els ( 


Art, 12 — La n 
ernn:e à l'ar 
nbre d'années 
ressé s'il restait en act 
D Li cependant aue ? 


ET 
Module annuei, pour le 


anvier 1949, 


calculés comme s'ils 





a 3 SA noir 
1949 C t encore 
à act 
été | avant le 
€ extr e 
re d « r de l'in 
Cra e te] 
V du « t du 
( es 
L 1 - 
{ 
n 
L d à a ls 
se 
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« ir 
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« 1U LI t 
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| 
} 
| n « 
L 4 { 
! 1 
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, 
VE 
1 ( d'ancien- 
’ 
r 1 inte- 
g de soixante ans, 
tr ‘ nn à 
r ente, et dor le 


années postéricures à la cessalion des fonc- 
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xs 


au moins trois enfants, 
l'âge de seize ans, La 


10 est majorée : 


x articles suivants, les 


les aux articles 3, 4, 5 


1ve, la femme divorcée 


les droits des personnes 


jue celles qui auraient 


n revenant à l'ingénieur au 


enue pour le calcul de 


tant de l'application de 
, en cas de décès avant 


ition est inférieure à 


es qui se seraient écou- 


itéressé, cette majore- 


: de vingt années. 


m du chef de sa femme 


uise par une femme en 
réversible sur ses orphelins. 


se cumuler au profit de 


juise par elle en qua- 


um de 7% p. 100 du trai- 


traitement du mari si 


pour la veuve, Les trai- 


respectivement avec le 


vice de la pension est 
1 ? L irmm 
jui 1! ‘ t précédem- 


ivre ses droits à pen- 
1 e rermariage d'une 
1 d'une séparation de 
1 paration de corps 
ige, la date à entrée 
rétablissement de la 
aeiai, Si 
int droit à pension, 


veuvage, qu'à la plus 


A “ 
ée aux torts 
on est IJuis à 
iu 
11 Has 
nie ans, 
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I1 lui est acquis, également, quelle que soit la durée du m 

1° Si au moment du décès il existe un enfant né ou conçu &« 
conjoints avant la cessation des fonctions de l'ingénieur; 4 
Cas, la pension est liquidée sur présentation de l'acte de nai 
de l'enfant; 

2 Sj le décès est survenu en activité de service avant l'âz 
soixante ans et si le mariage est antérieur à la date de cessati 
fonctions de l'ingénieur ; 

3° Lorsque le mari est décédé du fait de blessure ou malad 
aurait été susceptible de lui ouvrir droit à pension militaire d 


lidité ou à une pension assimilée. Il suffit, dans ce cas, q \ 


veuve remplisse les conditions prévues à l'alinéa précédent. 


La femme divorcée a droit à une pension de réversion lo 
réunit, en outre, les trois conditions suivantes: 

1° Le divorce a été prononcé aux torts exclusifs du mari; 

2° La femme divorcée n’a pas contracté de nouveau mariage à 
lè décès ; 

3e La date de son mariage est antérieure d'au moins trois à 
la date de cessation des fonctions de l'ingénieur et au jour © 
dernier atteint l'âge de soixante ans, à moins qu'il n'existe 
enfant né ou conçu de ce mariage su moment du divorce et v 
au jour du décès de l'ingénieur. 


B. — Orphelins. 


Les orphelins de l'ingénieur, légitimes ou.naturels reconnus, nés 
ou conçus avant la cessation des fonctions de l'ingénieur, ont d 
à la pension de réversion jusqu'à l'âge de dix-huit ans, jusqu 
l'âge de vingt et un ans s’ils poursuivent leurs études, et sans « 


tion d'âge s'ils sont atteints d'une maladie incurable ou d'une 
infirmité les rendant inaptes à tout travail rémunéré. 


Les enlants adoptés avant la cessation des fonctions de l'ingé 
neur ont les mêmes droits lorsque l'acte d'adoption est antérieur 
de deux ans au moins au décès de l'ingénieur, ou lorsque le décès 
étant la conséquence d'un accident dans le service, l'adoption est 
antérieure à l'acckient. 


ATTRIBUTION ET PANTAGE DES PENSIONS DE RÉVERSION 


Art. 22. — Les prestations que perçoit un ingénieur, ou c£lles aux- 
quelles un ingénieur décédé en activité de service aurait droit en 
raison de son âge et de sa durée d'affiliation, sont réversibles à 
raison de: 

Moilié de ladite pension sur la veuve; 

Moitié sur la femme divorcée aux torts exclusifs de l'ingénieur; 

Dixième sur chaque orphelin, que la flernme soit habile ou non à 
recevoir pension. 

A la pension de veuve s'ajoute, éventusllement, lorsque celle c1 
est la mère des enfants ouvrant droit à la majoration prévue à l'ar 
ticle 17, la moitié de lite majoration. 


Si la mère est prédécédée, ou vient à décéder, ou est inhabile à 
recevoir pension, sa part, à l'exclusion de la majoration susvi“ 
est réversible sur la tête des enfants au lieu et place de l'une des 
pensions d'orphelins, 

Toutefois, dans le cas où la mère devient inhabile à. recevoir 
pension par suite d'un nouveau mariage, le reversement de sa qu: 
part sur la tête des orphelins ne devent eflectif qu'à l'expiration d 
la troisième année de la suspension de la pension de la mère. 


le nombre de personnes appelées à bénéficier de 1!a 
réversion, le montant total des pensions acquises ne peut dépa 

le montant de la pension de l'ingénieur décédé; lorsque le total d 
pensions calculées conformément aux règles définies par Le } 
article est supérieur à la pension de l'ingénieur décédé, la pe 

de chaque ayant droit subit une réduction proportionnelle à sou 
montant 


Quel que soit 


ENTRÉE EN JOUISSANCE DES PENSIONS DE RÉVERSION 








art. 23 La pension de réversion commence à courir le le 
main du décès qui lui donne ouverture. Toutelois, la pension alloute 
\ une veuve en vertu de l'article ?1 ci dessus, en cas de surv a 
fant posthume ne court qu'à dater du jour -de la 1 
De : , Si la femme divorcée vient en concours d 
droit, sa quote-part de pension ne commence à r 
du jour où elle a demandé la liquidation, les & 
les mains d'autres ayants droit ne peuvent d 
ut 

Si le titulaire d'une pension à jouissance différée ou d 
sion de réforme meurt avant l'âge de la retraite »“ ayva 


bénclcient de la peusiou de reversiou à daler du jour du décus. 
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art. 284. — Lorsqu'un ingénieur Agé de moins d X ans | r dé $ 
décède en activité de service, ll est alt | a 9 
au conjoint survivant, non séparé de corps à ses ex [< n° { ner Le - : e 
ou à défaut de conjoint, aux descendants légitimes ou 1 nn. EL : 
reconnus par l'ingénieur; | ; 
ou à défaut de con) t et de desct s P | ; . 
parts égales aux ascendants à charge, ; 
une allocation fixée en fonction du U de et | : 
é, | s 
| r l'ingénieur marié au 1! Î du | t ] 4 | : . 
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CHAPITI IV L 
Organisation financière et administrative. Ar . 
t \ 
F« A ATIF | r 
| 
Art 5. — La «( e à de re ( ê . 
Li est an e } L À ! t 
re! ints ft di ( l ( 
nn et huit représt sul s des ing « au | r ter ; A 
1 un retraité, élu }J r aq ) ce: ’ ( et 
Le, tre re P ut tants !t { et | jh. " ] 
éd ex! ints, d c s } r aq tre ans; À 4 ‘ ext ( ‘ ! 
représ int du n tre ge « I ] k r 
Un représentant du ministre c gé des affaires économiques; 1 aux ] l 
Un représentant du m tre gé « n vis « 
Un représentant du ministre chargé de la | 
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Art 26. — Les res ( | 1 S . 
€ tions, les i « f s I ( l 
, 
autres ressources exceptionnelles I 
14 | 
. U * 
COTISATIONS s 
À { 1e, 
21 t * e t 
Art, 27. — Perndant la durée de r à& 6 eurs |! , 1 
versent mensuellement à la « » une «€ la 
tranche de leur traitement qui excède le ] l à5 ( 
du décret du 27 novembre 1916 portant 1 té e 
ociale dar n s 
sociale dans les mines. Dispositions transitoires. 
Le traitement s'entend fi: traite \ propr L'« primes, 
gr ‘ations et, de façon générale, Ss 108 L reçues » 
par l'ingénieur, à l'ex & 1 di gra! t t des A t A ] | M . 
' { ? ris 
secours, des avantages en nature, des a ns pour cha de : ’ | ( fixte 
famille, et de tout supplément de r T ta u- : 
vités exercées en del s du te & ! + 
L'entreprise est tenue à un vers t d e « 1 « n ‘ ‘ 
des ingénieurs | 
lIeurs,. { ( " A R 
taux de la cotisation des ingénieurs est fixé à 6 p. 100. I ( A. ] M 1 1946 
A ' \ > 
peut être augmenté par demi-point de façon à a ( ( e H et « i 
ces ressources et des dépenses probables de la . Cette h ner ] 
Mmentlation, dont la nécessité est c tatée par le d'adr À ( {er 41318 
tr re 'anttsft e LE A en 
Bstration prévu à l'article 25 du présent règlement, ne peut avoir Ex] 1 I ( 1 1948. 
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SCRIPTION 


t de départ du délai prévu à l'arti 23 ci-dessus 
et 1945 pour les 1 ficiaires du présent régime 
sont ouverts avant ceile aate. 


CHAPITRE VI 


Dispositions diverses. 


protocoles d'accord, soumis à l'approbation des 
s au conseil d'administration, pourront fixer les 
m entre le } nt régime el d'autres régimes 
MoniFica NS AU RAGLEMENT 


1odifications au présent règlement seront sou- 
tration l'approbation des minis- 


sell d'admmir 
l vues à l'article 26 du décret 


ét à titine 
s conditions pré 


elalif au statut du personnel des exploitations miniè- 


t règlement prend eflet du 1° janvier 1952 
—+ 0e &— 





Fusion de sociétés mutualistes. 


\ METT s Boua u-Ruôûxe 


sociale en 
société 
I È en-FProvence, 
A tance mutuelle de la 


tre du travail et de la sécurité 


fusion de la 


ville 























ières métropolitaines de schistes bitumineux: 
DÉPARTEMENT DE La Vin 
et es d'asphalles métropolitaines: 17 jan- : 
Par arrété du ministre du travail et de la sécurité socia! \ 
les: fer janvier 1949. date du 6 octobre 1952, a été approuvée la fusion de la 
de la France d'outre-mer et des territoires de mutualiste dite Société de secours mutuels La Vienne inter 
er 1219 sionnelle, ne 86-22, & Poitiers (Vienne), avec la société mn 
et F le secours minières: fer juillet 1949. dite Union amicale et mutuelle des employés de comm 
comptables de la ville de Voiliers, ne 86-129, à Poitiers (Vie 
quelles s'appliquent les disposilions transitoires ++ » 
d née par le règlement intérieur. 
te des avantages dont ngénieur bénéficiait en 
antérieurs, le calcul de la pension d’ancien- Suspension de décisions de la commission des tarifs. 
nelle, différée ou de réforme est fait par 
t règlement du jour de sa nomina- Par arrêtés du 7 octobre 1952, a été suspendue, comme : t 
e l'a engagé de nature À compromettre l'équilibre financier des caisses 
de n vigueur sécurité sociale, l'application de décisions de la commissio 
ME | it pri e CH -" 4 " t hé" r” — 
: pu à t nale des tarifs en date du 26 septembre 1952 approuvant les 
: s € ner co s'aue inclus dans les conventions conclues entre la caisse régiot 
es à la C. A. R. 1. M sécurité sociale de Rouen et le syndicat des infirmiers et infirn 
restent en toule proprièlé aux ingénieurs et des masseurs kinésithérapeutes de la Seine-Inférieure. 
r] ivre, 1 eé our er. La valeur 
- } t ! nt 
e . L : 1 nee . de es Par arrêté du 7 octobre 1952, a été suspendue, comme étant 
: se ml ge » #90 @9 CINGUARS-CIRG OS, nature à compromettre l'équilibre financier des caisses de séc 
la e male des relraites et correspon- sociale, l'application d'une décision de la commission nati 3 
ia par l'entreprise, est déduite de la pen- des tarifs en date du 26 septembre 1952 approuvant les tarifs 
dans l'avenant à la convention conclue entre la caisse ;. 
’ C. À. R. L M. les ns relatives de sécurité sociale de Montpellier et le syndicat des sages-f $ 
P t tituées de l'Hérault (circonscriptions de Montpellier-Lodève et de Bézi È 
… de Saint-lons). : 
à la C. À. R. 1. M dans des FT 27 SSSR | 
Ï m } chargé des 
il e et le ministre Par arrêté du 7 octobre 1952, a été suspendue, comme éta 
\ , à x retraites des nature à mpromettre l'équilibre financier des caisses de s 
es ir les anciens expiGilantis ou corresp mdant à iale l'a la décision de la comm Ë ion 7] 
it des régimes antérieurs, leur ont été des taris en lembre 1952 approuvant les tarifs, - 
P dans la convi ‘rvenue entre Ïla caisse régionale de sécu 
rs avant bé ficié des dispositions de l'article 44 sociale de Toulouse et le syndicat médical de la Haute-Garonne 
. . b LE : vs d .. . » at conrerne « i à ou! 1e 
ir l'art interministériel du 19 août 1949, 0 Qu CORCOERO 08 À cdd — TN 
re 5 r« ’ e re » pour le 1cul des coti- " 
’ " rlir du 1er janvier 1952, à 45,60 mul- Par arrêté du 7 octobre 1952, a été suspendue, comme étant 
lu traitement moyen des aftiliés de la caisse | nature à compromettre l'équilibre financier des caisses de sécur 
r la nultième et antépénultième année précé- sociale, l'application d une décision de la commission nationale 
“u : s tarifs en date du % septembre 1%2, approuvant les tarifs inclus d 
Lou les conventions conclues entre la caisse régionale de sécurité so 
de Dijon et synd'cat des sages-femmes du Doubs (circonseriplons 
INGÉNIEURS EN RETRAITE de Besançon et de Montbéliard 
mm 
les ex] minières et assimilées 
lan exploitat s avant la date d'affi- Administration centrale. 
r e 91 ] , que les veuves, femmes —— 
su urs décédés avant celte date, béné- Par arrêté du 8 octobre 1%2, Miles Morville, Boutreux, Des 
Iu pr t règlement. et M. Canonge ont été nommés secrétaires d'administration stag s 


(catégorie rédacteur), à compter du 1* septembre 1:52. 
$_ @ E——  — — 
bon. à 





Circulaire n° 127 du 7 octobre 1952 relative aux tarifs d'honoraires 
des praticiens en matière de soins aux assurés Sociaux. 


de la sécurité sociale à 
régionaux de la 


Le ministre du travail et 
Messieurs les directeurs 
sociale. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission na 
nale des tarifs prévue à l'article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 a approuvé, au cours de sa séance du 26 septembre 192, les 
tarifs d'honoraires suivants, inclus dans la convention de la Haute 
Garonne : 


sécurité 

















| ACCOUCHEMENT 
a Y v.». TN, P.C £. Gémel. L & 
| | Simple | laire. 





francs, 


220 2% 8.000 


Forfait ne 3: 
25 p. 100 de 1 ou 2. 


francs, | fran 


| 
9000 | Dyl 
50 mt. 


tranos. | franes. | francs. | francs. 

















Conformément à l’article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
celte décision prend eflet à l'expiration d'un délai de quinze jours, 
à compter de la date de la réunion de la commission nationale des 
tarifs, soit, en l'occurrence, à compter du 11 octobre 1952. 

Je vous serais obligé de vouloir bien porter ladite décision à la 
connaissance des caisses de sécurité sociale de votre circonscription, 

Pour le «ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 
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Date des élections pour le renouvellement des représentants du are à 
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écoles; 2° pourquoi les promesses écrites, faites tant à la n 
palilé qu'aux pariémentaires intéressés n'unt pas été 
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Je quelles mesures jl compte prendre pour faire 


ment cet éiat de choses. 
X — M. de Gracia rappelle à M. le président du consei 
des finances et des affaires économiques, que la co 
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con: 1tion el a vilé des © éiés et net z € 

Y s et Tr tes d'a} 1s ux et immeubles à 1: à 
d'habitation: IL des propositions de {o de M. Jean Caveux et 
plusieurs de ses collègues tendant à régler les rapports entre pro 
priétaires de locaux d'habitation et locataires ou © pants de bonns 
loi, en s de ven! d'immeubies par appa ments, et inst ' 
un droit de préemption au profit des locataires et occupants da 
bonne foi; ?° de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues tendant 
à interdire la vente d'immeubles par appartements. (Nos 323-1735-2897 


3646-1562. — M. Minj 
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Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 10 octobre 1952. 
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es mod és de dégag ment ou d'intégration de certaines 
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l'institution de l'épargne dotale (renvoyée à la commission des 
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Ne 41% Rapport de M. Fouyet, au nom de la 








iva sur les propositions de loi: a) tendant à accorder 
bénéfice de l'allocation de chômage partiel aux ouvrières d°4 
usines de ronserves:; b) tendant à étendre le bénéfice de l'arti- 
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inviter le Go ernerr tat vrir € rédit à 4x clé 
francs aux collectivités et aux pe SA l endic 
de forêt de la ré Biot—Vallauris—Mougins (Al] A e 
ruliVOVé a nn n des fi ” 





| let de 1953 une e tra ( PAU rx s € dé a 
financement du plan éction co e des forêts 
de la région nx er e (renvoyée à ja corm | des 
‘ n 


( 1 r ‘ ac 
100 n es de f1 s el ces 62 { ( $ 1 
times de la tornade q a dévaslé le d er des Deux 
sovres à 1 1 tu 6 A 21 ( t 19 
nmis les fl 


j I 
1 ‘ { a u ia 
À … ! n de e M A We 114 
rûté 1 142 mars 1919 « r t la Ê ( 
( & « art i 8 k ’ 
{ ( \ nl 
\ 1 a ,\ NM t \ 
nl | n { ” 
$ « 


e G e dans le budg { € 
de 5 m | r 1e tion dé bi Î 
nar les x | le o ”! R« 11 t ‘ , vé 
{ siatut | te | 1 { ( 
ent ) ran£ ) par l'e )U 4 r e fr 
{ Q I l re y ce à 1 } 
6 

Ne 4315. — P n de loi de M. Bouxom tend r de 
4 106 pr {arr ales d & ‘ a ( 
compiler du 1 19 ce à du 
ray 

No 492% — Proposition de loi de M. Tourtaud tendant à octrover des 
dégrèvements d'impôts I TS aux ex] { ALT es 
éprouvés par les pertes de bétail (rer yét 1 commission 
des finances 


Ne 1224 — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à stabhi 


liser les prix des baux à ferme (renvoyée à ia cormission dé 


l'agricu!turt 

Ne 4337 (1). — Proposition de résolution de M. André Lisautey tendant 
à Inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes des 
calamités atmosphériques survenues en 19%2 dans le départe- 
ment de Ja Haute-Saône (renvoyée à Ja commission des 
finances 


N° 434 (1). — Rapport de M. Simonnet au nom de la commissior 
des finances sur le projet de loi portant transfert d'autorisa 
üons de prograrame, 


Ne 5362 (1). — Rapport supplémentaire de M. Minjoz au nom de 
a commission de la justice sur les propositions de loi et la 
proposition de résolution relatfves à a vénte d'immeukles par 
appartements, 

à } .— Rapport de M. Senghor au nom de la comm n des 
territoires d'outre-mer sur l'avis donné par le conseil de la 
République sur la proposition de loi relative à la composition 
et à la formation de l'assemblée territoria'e des Etablissements 
français de l'Océanie, 
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Tirage restreint. 
Ce document a été mis à Ia di:psil'on d2 Mmes ei MM, les 
fputés Le 9 octobre 1952 
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Pr ss AM 
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, w à ue 
E M. I 
« LU = LE { 1 
M. M Fredérte-I te M 
de M. 1 M x \ 
Commission de: 
SCANnCe au 
Présents — MM. Rignon Der 
(Léor Héra Le \ 
Edmond Mou Pe 
Suppléants MM. 17 rou ] 


Liquard (de M. Patria), David 
M Auban), Reet le M Ù 

Sekou Bri u! de M S | 
M. Garner), Puy (de M.' Sid 


Mr £ id, MM | Ÿ 
Ga r'é 1 : 

» pt : 

t sa \ J 

£r ’ M. 1 
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la 
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n mat 


presse. 
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con n 
i A 

, ‘ 

en 


Réunions de commissions du vendredi 


des finances se nr 


Convocation ce commission. INFORMATIONS c 
A. 


inira le vendredi 10 octobre 
Cal de la commission des finan 


es étra r projet de loi ne 425) (IL. Ser- 
irt M. Ma t, rapporteur 


10 octobre 1952. 





CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE 


ANNEE 102 





Ordre du jour du mardi 14 octobre 1952 


A seize heures. — SÉAME PFUBLIQUE 


$ > ) ies M sires au 


 — fl 0 Me — 





RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION 


FRANÇAISE 





CLP esp tp 


Ordre du jour du mardi 14 octobre 1952. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — In:ta'lation du bureau d'âge. ] 





2. — Nomination des membres des dix commissions générale « \ 
Ja commission du règlement, des pétitions et des questions c 

lionaeiles, de la commission de comptabilité, de la comm } N 3 
a'instruction et de la commission d'information, A 
ce 

3. — Scrutin à la tribune pour l'élection du président de l'A | Ca 
blée de l'Union française, Ô 
: EL : 

4 — Scrutin À la tribune pour l'élection des six vice-nré = 14 I 
des dix secrétaires et des trois qiesteurs de l’Assemblée de j'1 Ù ÿ 
francaise d ] 
——————————— #n  Pn 

L 

{ 

() 


Listes des bureaux tirés au sort le mardi 7 octobre 1952, A 





—. 


Premier bureau ——— 
Président: M. Jacobson, A. N. 
Viceærésident: M. Mademba Racine, Soudan. 
MM. Ahmed Kotoko (Alifa}, Tchad, Alduy, A. N., Bazé (Will 
A N., Bème, A. N., Bichon (Colonel), Nouvelle-Calédonie, B 1 on 
C. R., Borrey, Niger, Boumendijel, A. A, Buu Kinh, Viet-Nam, 
A. Y., Char!es-Cros, C. R., Chastenet, C. R., Chekkal 1! 


(Louis , Guinée, Diarra Ti 


Oran, Darlan, Oubangui, Deimas 
1d Mme 1} 


S | bo Huu Thinh, Viet-Nam, Ebéde, Cameroun, 

il s. R eorget, C. R., Guy, A. N., Guyard, Cameroun, Hazx 

Lahomey, Héline, C. R., Julien (Charles-André}), A. N., Kaouza, À | 
] enal, A. N., Mile Le Ber, A. N., Léon, Côte d'ivoire, y Avi 


Mitterr 
R., Ng 


ge Margueritte, A. X s. Messal, Constantine, 
N., Monnet, Côte d'Ivoire, Moullee {(Contre-amiral}, C. 
1 Ti Û I 


\ , 
Van Ty, Viet-Nam, Odru, C. R., Pann ig, Cambodge, Pieri, 
tan , Piot, Réur ». Randretsa, Madagascar, Saidou Djermak:ve l 
Issoufou), Niger, Schieiter (Gabriel), C. R., Schmitt, A. N., S tio: 
ler, A. N., Sok Chhong, Cambodge, Soppo Priso, Cameroun, Vin- 2e 
ger, Oran, N 2.…., Laos 
Deur 1e bureau. 11 
l 
Président: M. Detraves, A. N. tes 
Vice-président: M. de Gouyon, C. R. 
MM. Albrand, Guade'oupe, Antonini, C. R., Arthaud, A. N., Aubert, tid 
A. N., Begarra, Oran, Benichicou, Constantine, Bour (Alfred), A. NX, t 
Boussenot (Gewrges), Comores, Comiti, A. N., Coquart, A. N., bad ? 
Moyen 0, Dumas, A. N., burand-Teyssier, A. N., Giarnd, Ca 
roun, Gr'aule, A. N., Guiter, C. R., Mille Lafon, A. N., La Gravière, | Li 
A. N., Laurent-Fynac, A. N., Le Brun Kéris, A. N., Mme Lefaucheux, 1 | 
CG. R., Legentilhomme (général), A. N., Le Van Dinh, Viet-Nam, œ. 
Menguy, C. R., Mignot, A. N., Morel, A. A., Nguyen du 


Viet-Nam, Nguyen Trung Vinb, 
Volta, Ouedraogo (Bougouraoua), Haute- 
g Viet-Namm, Po;ycarpe, Guyane, Rencure, 
: ond : A. N., Roulleaux-Dugage, A. N., Sarraul 
Omer), A. N., Signoret, C. R., Sim Var, Cambodge, Thomas (Je 
{ar  R., Thonn Ouk, Cambhidze, Mme Tran Van Chuong, Vie 
Nam, 1 Van Kha, Viet-Nam, Tran Van Thi, Viet-Nam, Tran Thien 
Vang, Viet-Nam, Troisgros, A. N., Voca, Madagascar, Ya Doumbia, 
S 


Viet-Nam, Ne 1ven Khac su, 





Troisième bureau. " 

à L 

Présid M. AM un, Alger £ 
d 


sse Yukanthor, Cambodge. 


MM. A wss'er (d')}, Côte d'Ivoire, Barbé, A. N, Belabed, Oran, # 
Bidet, A. N., Bouk ua, À. A., Bourzarel, sénégal, Bruchard (de), { 
A N., Cazelles, €. R., Charlier, Madagascar, Costes, A. A. y 

Mamadou), Côte d'ivoire, Cou Océai 


Haute-Voila, Dupuy ( 


Couliba 
N., Dar 
Dus- 


Daber, A. 
Marceau), A. N. 
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seaulx, À. N., Feix, A. N., Fillon, A. N., Gentet, Madagascar, Gorse, 
A. N., Gueye Momar Djim, Sénégal, Ibrahim (Babikir), T 1, Lapart, 
Soudan, Lechani, Alger, Longuet, Madagascar, Mine Malroux, A. N., 
Michalet, Alger, Milhe-Poutingon, A. A., Montrat, G te, Nzuven 
puy Thanh, Viet-Nam, Oudard, A. N., Perier, A. N, Pham Van B'nh, 
ISE Viet-Nam, Pialoux, C. R., Ramus, A. N., Raphaël-Leygues {Jacques), 
{ R.. Ribéra, A. N., Roclore A. NX. R lier A 4 { LL. 
<ar Diawar, Mauritanie, Savi de Tové ithan), Togo, Sérot, C. R 
sousatte, Gabon, Télau, G iée, Ton That Can, Viet-Xu Touré, 
Guinée, N 2..., Madagascar 
Quatrième bureru 
Prés lent M Bois 4 N 
. À pre | M ll “ N 
MM. André (Max), C. R., Avinin, C. R., Bert! LE R...1 : 
| A N., Boubou (Ilama), Niger, | 1 Franco H \ ” 
genot, A. N., Bui The Phuc, Viet-Nam, Cao Viet-Nam 
Castex, À. N., Cianfarani, Cor . Lorn 
Ô » © Ù \ = 1 À So Ï 
" k Pr, EN ’ " Fe : | \ \ H { 
j I A. N., Frey, A. N. Ga A. ’ 
1 V sA t-Pu et M ] } { | 
$ ] [ Léc R \! iN M 
D 7 ne Moreau, A. N., N A. A, X | k 
’ relti, A. N., Re ri, C. R., 1 A. N Abe 
{ R Schock, Haute-Volt o { Î S V ps 
Ourot (Roger), Laos, 4 Mar e, 7 eni 
A N., Tran Van Tur k Na Vig Lt Z 
I mey, N 1... M a 4 à 
AVIS ET COMMUNICATIONS 
RIURA 
Ministère des affaires étrangères. 
Avis de concours pour le recrutement de secrétaires d'administration 
stagiaires à la direction des finances du Maroc, 
9 Un concour ur ré ‘ t de dix s etr 
tion slagiaires à la dir ) de Î s « M s 1 le 
2 et 3 avril 1955 à Paris, 1 x, M e et 
indidats devwr être de ca 
huréat, brevet Ïr ’ 4 
res de « 1 ” [ P gne 
commer P 4 { "1 et êtr 11X 
Î ans au n td ‘ our 
res limites d'ag Ù I es dèt ] r es 
4 litions 
Des réquisi 1S gra! s de 1 ] x can 
t tidats adm Î s afin le € à 1 P S es 
tpreuves orale eé voy de [l nèmes 
tonditions aux ca jats non ad 
Date de clôtur 1 " 19 f t 
1 Pour tous r« dir 
ven yon des finances reau « er a ! 
6 € +- —— 
t 
Ministère de la défense nationale. 
en ns 
Avis de concours 
pour l'admission dans le corps des ingénieurs hydrographes. 
n concou P Il t i { da ingé 
neurs hydrog 8 » ( 1095, 
n les pr -* we ! 
{ : Maä1] 1 11,4 
der | | 
1n, e = 4 
} C 1-4 
s1Y | 14 r n ä ’ 
12 . à 
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Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministere de l'agriculture, 





Avis aux importateurs de miel originaire et en provenance du C'ill. 


l r t In! ! tingent de 00 tonnes 
de » d U ‘ } r J 
L Pr 1e 6 « Livers » 
du ( . n F9 

( r 1 l'es 
re À £ « fac- 
t , r | e d'un 
( | 1 flert 
1 *. sous dire 
{ : J), au pius tard !e 
2 

\ f j n 1l 


Avis aux importateurs d'ebricots secs originaires et en provenance 


d'Iran, 
(P ] [ 1 l avril 1952) 

( ux d lu titre V Avis ultérieurs) de 
l'as J r? | 1 !8 mai 192, les ÿmportateurs 
$ { ’ de 100 millions de 
Le » ‘ in 

La \ partir du juième jour suf- 
va \ du présent avis au Journal officiel. Elles 
, [ x di s du chapitre ler, 
t : V ] & 1 1 À LE \ Je l'avis 
ne À « ] ficiel du 4 jan- 
vi 1 r \u bureau de douane fntéressé 
d Ù l » C. L établj en deux exem- 
P } J * 

1 ) | nés qu'il leur est loisible 
de fair ] \ de l'effice des changes, par 
les ! s « 3 flcats d'importation, des 
dem | pa omt an jépart 
contre d ! d'expéd n. Les demandes seront établies sur 
d t a pagnées de pièces justillant le contrat 
comm 

Un » fera tre aux im teurs la date de clô- 
tu” 

L ) ae n st stique À indiq r eur lee premn'aires 
du : \ ainsi que sur la déclaration de douane 


_ ++ — 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'emploi de conservatour 
dans un musée controle. 


Conformén t xd 1 | le 21 du décret du 31 août 
915 / { © | d 1 ptembre 1945, le poste de 
concert e contrôlé ci-après désigné, est déclaré vacant: 

D \! 

I ï ler t les titres prévus 

y ù èrement ins- 
pa } ja FeR 
ér ( x f us de « rvateur de musée 

19,92 devront 
€ } 1 = Li TR, 
da \ dater de la cation du présent 
a ES le l'éducation 
nat de 1 e, } is du Louvre, pavil- 
k \ l'a fl 1 l ir dossier établi ainsi 
qu 

: Le 

a t d » tr mois de date : 

' i lats homumes); 

s, 

L fl f les diplômes 
C] 

r lat, attestant 


Avis de concours pour le recrutement 
d'un pro:eSseur toc'inique adjoint. 
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temps égal à la durée des services militaires obligatoires 
services civils valables ou validables pour pensions civile 
limite d'âge ne peut, toutefois, être opposée au personn 
gnant des établissements publics d'enseignement technique, e 
lions depuis au moins deux ans. 

Les candidats doivent, en outre, justifier de cinq annes 
vices dans leur activité professi icile, non comprises les 
d'apprentissage proprement dit, ni les années passces dans 
vices de vente ou de représentation 


2 — 


pt 
Les inscriptions seront r es jusqu'au 17 novembre 195? 

délai, à la direction du Collège technique de Romans 

se erne nplémentaires, concernant notamment la 


la Composition du dossier d'inser puon, &s 


r den ie 
Sur QeIhaue 





-—@ @ 2 


Couvernement général de l'Algérie. 


Avis relatif au regroupement des emprunts Algérie 5 p. 109 1 
et 5 p. 100 1934, 





Un arrêté du 1# octobre 1952 du gouverneur général de 
fixe les conditions de regroupement des emprunts 5 p. 100 1 
à p. 100 154 du gouvernement général de l'Algérie, 

En vertu de ce texte, il sera procédé, à compter du 15 « 


1952, au remplacement des titres des emprunts précités par de 
velles obligations 5 p. 100 1952 du gouvernement gém 
l'Algérie qui bénéficieront du même régime fiscal et des m 


garanties que les obligations qu'elles remplace : 

Les nouvelles obligations seront créées sous la forme au } 
en coupures de 10.000 F. A titre d'appoint, il pourra être cré: 
coupures de 1.000 et 5.000 F, 

Les intérêts et remboursements des nouveaux titres 
payables annuellement le 15 octobre. 

les nouvelles obligations seront amortissables en onze an 
maximum à partir du 15 octobre 1932 par voie de tirage au sort « 
rachat eh bourse au-dessous du pair suivant un tableau d'amort 
ment qui fera l’objet d'un arrêté ultérieur 

Le gouvernement général de l'Algérie se réserve la facult 
procéder à ile époque à l'amortissement anticipé de tout ou 
des obligations en circulation par remboursement au pair m 
de l'intérêt couru moyennant un préavis minimum d'un mois: 

A compler du 15 octobre 1952, les obligations anciennes ces 
de portier intérêt et ne donneront plus lieu à amortissement 
moment de l'échange des titres, il sera t 
ntérêts 1près afférents aux anciens titres et courus au 15 oct 
1952 : 
Obligations de l'emprunt Algérie 5 p. 109 193 (coupon n° 39 
Obligations de l'emprunt Algérie 5 p. 100 1935: coupure de 1.000 

coupon n° 37, 22 F; coupure de 5.000 F, coupon ne 37, 110 E 


procédé au règlermer 


Seules les coupures de 10.000 F du nouvel emprun 
en Bourse, 

A titre transitoire, les obligations des emprunts anciens € 
ront à être cotées en Bourse jusqu'au 15 avril 1953. 

Dans la métropole, les titres anciens pourront être déposés 


banques et établissements financiers, 


seront c« 


»n!it 


? : 1 lo e 
échange dans Îles 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jran REYMOND 
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VERSEMENT TÊLÉGRAPHIQUE 











octobre 1952 
Deroiers 5 oct. 9 L-] L 
cours Cours : Cours 
& DEVISES solevés 
cotés roleves " Cours cotée en 
sprès svant L 
en Bourse Bourse Bour-e 
919 95 l..ce se Etats-Unis ‘1 dollar)... 1... 0e D Le die 
700 79 Lecce ce Belgique (100 francS)..l...e ee + Ter 
263 cos ++ ILanada (A dollar)... …. es 2 
1212 ce. + IPorlugal "lu escudo8).!...e ee 1212 . 
BUU2 4) ose +. Suisse '100 francs)... .…. + SOU7 
164 20 | ». [Côte Fse des Somalis 
DD DORCS ils.) coce vs À écen où pes: 
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PASSIF 
men vu 
l ts 4 porleur en CirCUIATION. ...ssssssssonesesmnmnnsnnnmsnsssnensnnnenesnnnnene sense { , é 
Compte il lite 
Compte t du Tr r … 
{ not: { ce { 
Comp Ce / 
é 1 v a 
ca [a . i 1% 
AU S Cor L S « f { \ 
auires en£s S à VUR,...ssorsonssossess 
RS PR. orme neneisratesesen chere dtioladaiontotéetiéssides . , 
F les en a D Mancossosatesmense css oe cos scessssseseioese » » 
Û s mobili le Mésososessouces » , 
] , >) im l UPPER ELEC » E 
DOI iéorrrssrros cite ieuetessecsandttéshisn und sococonrteressonvesseasdoboceneseééerenesénnse 4 0 ( » 
Total nadistlosthaasesitonsond ess srisisst es Mnissreri is tpls 
(0) (Convention Aa 13 mars 195? | 
@) Convention du ?7 juin 194 | Certife contorme aux 6 tu ! 
3) (Loi du 9 n 1897, « | lu 29 mars 127%, loi du 13 I e, k les 1 1R07 | Le ( 
29 décembre 1911 20 décembre 4918 et 2% juin 19028 12 novembre 1 ju | 
12 novembre 1038 convention du 27 mars 1947 ? 1 | 
W) (Conventions des 2% août, 29 octobre, 12 décembre ) à 19:0, 20 er, : N 10 11 
ttembr 217 novembre } dérembre 1! 5 mars 11 j embr { tut2 | a a 
11 septen re 210 ‘ 26 « 1941, 1 ep - 1 TAUX DES OPERATIONS 
21 janvier, 31 mars, $ juillet, 30 septembre, 16 « 19 #% 1 1: p et ? : A | 
8) (Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le à t du ff € bre 4! | + 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 1 } ‘ J y ' F n 
le décret du 9 juin 1910, convention du 8 n fait e par la ! Ju 4! LA | ; 
du 24 juin 494% approuvée par la loi du 26 juin 1917 ! tion du 23 septembre ! pu N à 
le décret du #7 octobre 1947 
@) (Loi du 45 août 1996, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1941 As ) 
M) (Décret du 417 juin 41938 
@) (Lei du 47 mai 4834. décrets des 27 avril et ® mai 1848, loi du 9 ; 1857 \ 
®) (Lois des 9 juin 4857 et 17 novembre 1497 
(19) Loi du 17 mai 1894, décrets des 27 avril et 2 mai 148, loi du 9 juin 1957 ) 


AU 


| | 
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ANNONCES 





LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à Ia teneur des annonces. 


———— - — —————— _ 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE RATEAU 
é ! R 06 M IONS &E FRANCS 
{ sie, la direction, les services 
pales à la Courneuve, 141, rue 


Amortissement d'obligations 4 1/4 0/0 1946. 


n, la Société Ratsan 


nent de 


1 ai! 


wnortissement au 
procédé à un 


gakement gar 
iImeros à rem- 


Société des Mines de Sel et Salines de Rosières-Varangéville 
rrau 0e 115.200 000 F 


RTUE-ET-MOSELLE) 


Amortissement 1252. 


Liste des titres amortis au tirage précédent 
et non encore présentés au remïoursement. 
, 7 


1.13 


« LES PECHERIES DE L'OCEAN » 
ÊTÉ AN ME At APITAL D& 0.100.000 F 


SOCIETE 


St - HV ) CHANZY, ARCACHON 


Numéros des obligations ameorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 


t + 
1 








SOCIETE ANONYME DES DOCKS DE 


CAPITAL: 14% MILLIONS DE FRANCS 


Sièoæ soctAL: DBLOIS, 16, AVENUE GAMBETTA 


BLOis 


EMPRUNT OBLIGATAIRE 4,25 0/0 1942 


Liste des 80 obligations de 1.000 F (titres roses) sorties au tiras 
du 26 juillet 1952 et remboursables à partir du 15 novembre 1952 
on r9 g7 


14 
r1 


35 752 7%6 
15 - ! R des 
23 =. | 268 | 971 
293 s 311 < 

FH S 106 

510 - 590 

6% ; 657 

723 y; 79 


des obligations de 1.000 F sorties aux tirages antérieurs 
et non présentées au remboursoment, 
3 5 6 9 65 6 711 76 
13 14 15 U 775 782 82 sn 
18 22 2 28 955 959 97% 976 
77 108 Î 2 | 1.045 054 005 
229 299 » 319 | 1.104 13% .1%6 
399 407 135 139 | 1.242 263 6 
8 513 L. Ha 1.19 .358 %68 
619 618 681 583 |! 1.490 473 03 
Liste des 34 obligations de 5.000 F (titres verts) sorties au ti 
du 26 juillet 1952 et remboursables à partir du 15 novembre 1952 
13 »9 4 19 53 59 711 402 408 434 457 459 7" 
#3 111 123 142 146 187 220: 554 (607 612 611 6M 673 
272 216 291 902 321 329 2561! 
Liste des obligations de 5.000 F sorties aux tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement. 
15 48 55 162 219 2% %i 7 KQ AS 4H 53 
17 060 913 571 556 45 


3 2% 


ee 
Société anonyme d'Habitations à loyers modérés 
« Bien-être et Bien de famille » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 500.000 F 
SièGR SOCIAL: RUE AMénés-Prouvost, WATTRELOS (Nonp) 


Quatrième amortissement. 


Suivant faculté réservée lors de l'émission, la société a procédé 
au rachat en Bourse des 100 obligations de 5009 F nominal 6 00 
1918, dont l'amortissement était prévu pour le 15 novembre 1952. 

En conséqu e, il n'a pas été effectué de t'rage au éort. 

Les amortissements antérieurs ont été opérés de la même manière, 


Société Nord-Africaine des Ciments Lafarge 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 450.000.000 png FRANCS 
Sièox SOCIAL: 88, RUE Micheier, ALGER 
R. C.: Alger ne 4654, 


Usant de ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, cette 
société a procédé au rachat de ses obligations 5 4/4 0/0 1947-1949 
en utilisant la totalité de la somme destinée à l'amortissement prévu 
pour le 1er novembre 1952 ‘ 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en octobre 


to,9 


fliciel du | Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de ra 
on + 


Bours 
JUuI sc, 











ns — _ se = . 
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| 
£sOCIETE GENERALE de s CIRAGES FRANÇAIS | | axvers | ax \x 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAP! pe 420 CO0 000 DE FRANCS | NUMEI 2: , NUS , NUS \ F 
SIÈGE SOCIAL: 78, RUE DE MONCEAU, PARIS Le | z 
Registre du commerce: Seine me 59808, | 
a né 15.09 19%. 15.1 Î 1 7 
| 18 ox | 49! 48 124 { 4 
Obligations 4 4/2 0/0 1920. 18.091 | 1% 18.12 1 
kS-: | 48 0 1% 18.1 
4s « 1% 4s ! { 
LISTE NUMERIQUE | 18 19: 
1 La 
4e Des 238 obligations sorties au tirage du 12 septembre 1952, rem. | — Yo re 19 € 
boursables à partir du 15 octobre 1962 à 1.000 F net, contre | 48 4 19 19 { 
remise du titre, coupon n 45 attaché. Le juar | 18 41 40 10 4 P 
au delà du coupon n° 44 seront déd le ia à ibou | 18 114 49 { 
ser. | is 44 1® 19 4 4 
3 La société a racheté en Bourse 58 a! itior 1 ont ét | 4n 11 1 19.6 { 
imputées à l’aænor t prévu pour l’année 1952; | 48.117 1 { { 
+ Des obligations sorties aux cinq tirages précédents et non pré- | 45.122 1% 19.4 , 1 
s sentécs au remboursement. | _ : 
| 
NOTA Le nombre " dan la < e er rec 1 d nun 
ros indiquent l'année d'échéance du rembour | 
| 1 s 
| ANNÉES |! | ANNÉES | ANXÉES | 
AUMEROS de rrembour | NUMFROS dr - NUM! a r- | fe 
| eement |! ser î + è | re , 
‘ fines si - | 
130 | 1946 | 13.027 we || 4.414: 1952 | 
ee | œŒœ,9 | De y, ‘1 ‘0 Î . FT T«r + 7 * 119 NT * A T += 
œæn | %2 || 1500 | we | 1516 | > |  L'OXHYDRIQUE FRANÇAISE 
672 1952 | 13.032 4 [| 45:11 | 44 | tE 
673 1902 43.0: 41% 15.1 | 19 | 
: 674 195; | 13.034 1952 || 45.15 | 152 | 
L 675 192 | 13.03 1% | 15.147 | 1% 
" GR, 19? | 13.03 1952 {| 45.155 | 1952 = 
687 1952 | 13.028 1952 | 15.1 | 1902 
68 1952 || 13.053 1952 || 45.1 1 ( 
629 1952 13.055 41952 | 45.159 1902 
: 690 a || 413.057 4952 | 45.465 |  1%2 
8 641 194 | 13.058 1952 | 15.1 | 1952 Septième amortissement. 
« 717 1952 || 13.069 4052 || 45.1 | 1952 - - 
” 718 1962 |! 33.060 | 41952 || 15.1 1952 | TE : 
j 719 4952 || 13.074 | 1952 || 15.1 1452 . 
0 720 419: | 413.0% | 1952 || 15.1 1952 | © ( 
a 72 1952 | 413.08 | 1952 || 16.91 19 | nu 1 
. 722 1952 | 13.079 | 1952 | 16.4 1 | Ù 
747 1952 13.00 | 1952 | 16.407 1952 | ] 4 - 
748 1952 || 43.081 | 1952 || 16.408 1952 | ra 
) 74! 1952 | 13.0# 1952 | 16.410 1 | 
7 952 13.08 1952 | 16.411 1952 | 
e 767 1952 | 13.08 192 | 16.41 1% | 
768 1052 | 12.08 1%2 || 16.414 1902 | S AY: un... r éd s Elec anne L T . - D. s 
769 | 4052 | 42.0 | 41959 | 16.4 192 | océté Auxiliaire à catreprises lectriques et de Travaux Publics 
770 | TA 43.416 | 1952 || 16.4 | 19 | SOCIÉTÉ ANONYME 
7! | 1952 13.12 | 1952 | 16.4 1" | 
7 | 4952 || 13.41% | 192 || 16.4 1% | mis : ads samagn atlas s 
793 J952 || 4348 | 4952 || 16.47 |  1%2 | k 
794 1952 || 413.170 1902 || 416.4 1952 | — 
395 | 41952 || 43.172 | 1% [| 16.4 1 | 
1 796 | 1952 | 13.191 | 1952 | 10.411 | 1' Liste numérique de la série comprenant les 146 obligations 6 3/4 0/0 
797 | 1952 | 13.192 | 1952 |} 10.442 | 1952 srties au premier tira d'amortissement « tu 2 ‘ptembre 
: 19 | 1952 | 43.14% 1952 | 16.413 1 | 1952 
799 1952 13.1%4 192 | 16.444 | 1 | s t 
800 | 4952 || 13.14% | 192 || 16.4 | 4952 } 1.06 
3% | 1945 | 13.198 | 1952 | 16 1952 
4.802 | 1952 | 413.19 |! 1%2 || 16.44 | 192 Æ TI r . 1 
4.812 | 4952 || 13.20 1952 | 16.448 | 19 1° ! 
4.814 | 1952 |  43.%46 1943 || 1 | 192 | Le: dla Fa 
1.815 | 1952 | 14.562 | 194 Il 46 | 19 9 décer i é 
4.816 1952 | 15.001 | 1952 [| 16 | 19:52 | ; 
1.817 | 1952 15.002 | 192 || 16 | 40 
| 1.915 | 1952 15.003 | 1% 1 | 1944 
| 1.916 192 15.018 | 1922 16.54 | 1952 nach Ed à _ , + PRES 
1917 | 41952 15.021 | 19° | 46561 | 40 | Société anonyme LE PROGRESS DE L'OISE 
1.918 | 41952 15.022 | 4952 || 416 1% Can 5.600 000 EF 
1.919 1952 15.02 4952 || 16.564 | 41952 | x : 
1.92% 1952 15.024 | 1952 | 14 | 1% 1: à : 
1.925 1952 15.026 | 41952 | 46.5 192 | 
4.971 1945 15.027 192 | 16.5 19 | 
5.600 19 15.023 | 1952 16.4 12 Tir 
9.90? 194% || 415.029 | 41952 16.569 | 41952 | 
13.001 1952 15.020 | 1952 16.570 | 492 
13.011 195? 45.0 | 1952 | 46.571 4,2 Obligations 5 00 demi-net amorties et remboursables à 1.000 PF 
13.012 1952 15.051 1952 L 1952 au siège socia! à partir du 1 octobre 1952, 
43.013 1952 15.052 | 1952 16.57 1952 V 
43.015 192 15.051 1952 16.5" 1952 
43.017 1952 15.064 | 1952 16.588 | 1952 12 2 53 , i 4 12 
43.018 1952 15.06 | 1952 | 16.59 | 19. | 
13.019 1952 15. | 4952 || 416.590 19 | I 
43.021 19%:2 ».0! 1952 | 16.598 1952 
13.022 1952 15.101 | 1952 16.599 1952 L LL. 
13.023 1962 15.102 | 1952 || 16.00 10:59 
) oo C2 m9 Q l'y «ce 
y me — De | — | - pe — Obligations sorties antérieurement et non remboursées. 
413.02 1 Il 15.113 ! 1952 Il 15.08 ! 1952 4 3 67 73 4119 ‘4 1 244 
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15 septembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de 1 

DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM des jeunes vers les professions artistiques. Slige social: : 

des jeunes vers les professions artistiques. Siège social: 2 « 
enascnt men la Concorde, Bilan: Mesnil 
" ] D Q:? 1a t ! 1 sous-préfecture 1 $ 
Mme Simonne Grandin, 15, rue Guérard, \ Fontenay-aux-Roses 15 septembre 19552 D rauon à la sous-préleclure à A 

0€ » requéte auprès du garde des sceaux afin de Patronage  Saint- a — Bu lormation, physique el mora le !a 
subst | 1 1 de son enfant mineur, Michel-Henri-Georzes Jeunesse, in dis. NS, PU 0 es, bib dl 
GL04 4 I à Paris le 16 novembre 1948, celui de Godiel ou, >uUcidI. piEesu, ë tini-Pois. 

je ou uodier à 1 LE D 0 ad. 
su " de perse dx , 16 s& br 1 4 } \ la ture de police Union 
ces s cynophyles trençais transfère n siège & il du 11, rue M 
M D:e n - 1 & À Paris (4e "9 rue Saint ri 1u le ue faut ue, Paris. 

Lou | \ Diton to » 3 ) m » 1975 r;ssant 46 s obre 199 Dé pat la sous-préfecture de Vi! 
ta | us D as 53 ce! «èr s:_ René sur-Lot. Tennis-Cercie viieneuvois. But: jeu du tennis. Sièg 
et t « S ] e 1950 à 1 et Jo e 1: jan ‘ Lt M. Revi, se taire, 36, avenue Gambetta, % neux 
vrer 1" | ) e re t du ga » 1 | Caux msi shox Sete il PES" É à _— . à 
afin ér à son in pat nique ui de Pry 16 bre 1952 à la fecture de l'Ardèche. Tennis. 

ER) 2 | Ciub de Bourg- saint Andéot, But : itique du jeu de t , 
M Mar!e-Barbe Î heldt, 4 15e René-Alph e Blan tom! as bi. L mare s 
[a S Ï \ Mo en sa qualilé de tutrice 17 mbre | 1962. D lar ous fecture de Sair 
| Î ha rre, né 1e à ociopre Association locale des aides familiates A d'Ourouer- les- Bour 
1913 à ) 1 C | > ès du garde lins et communes limitrophes. But: aider la mère de famill 
1 | quèté \r ele te edit enfant Siège s0 mairie d'O lel Bourd 8, 
€ i £' fan e Bitts it en celui de = - . 
B 175 bre 1952. Déclar n à la fecture de la Meuse. Associa. 
à E ses é ss tion des officiers de réserve de la | région de Bar- le- Duc. But 
Losss se) In IX « rs ae reseryw at g A C1 M ») 2 
ger s id ( un anal tenir les rela l 
d ‘ t ( r tre 3 ] ir! t À e m à 
_ AVIS DIVERS famille. Siège %, rue Martelot, à Bar-le-Duc 

TEE men re CEE RTE EE IE t 199, DN la sous tecture de 1] 

, : ra h Amicale cynéséti que de |Bayssar. But: à Horation di \ | t 

REPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY 4 bles, Siège social: café de la Pergola, ?, à 

Emprunts 1905 et 1909 (tres estampillés). 18 septembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Amica's 
_ du commerce anichois. But: d'x ppement du commerce à ! 
org “à \ des fétes lacales. Siège social: h l de ville, A 
] | ince d ter octobre 19 les en nts - - pe : unes 
t 1906 et 1909 sur les © $ r adhésion à } 19 septembre 1952. Déclara \ préfecture de la Loire-Inf 
! € | | ; vier 1939 s Association d' 'ensei gnement agricole et ménager rural de Vieillevign 

nr 1 . 1 l le l 1 Fr en fr l'4 d form { ut sse rurale par ‘ens r 
fra { € d 1 * ve Le ag et m iscr. oivse , salle des S] (5, Vicillevig 
' ; t 4 IX s des éta! e- 19 septembre 1%2. Déclaration à la sous-préfecture de La 

; Amicale laique des élèves, anciens et anciennes élèves des écoles 
. a T7 'inite Pas publiques de Camlez. But: 1 ns ire, re et ] 
s { i AUS ire siège & 1! ( La I } me dé garco 
fav ‘ e « n ement dau commerce “= sas : ee . < un . 
- en | vare 2 st rer 19 septembre 1952. Déclaration À la préfecture Education et 
% , Il : in, Paris echanges, organisine central d'aide aux associa formation 
! 1000 t éga t être dé 8 | ges internatio! x de jeu 3, transfèr | èg l 
au , SE Bergère, Paris | 13 rue d'A esseau, Paris, au 15, rue de Chateaubriand, Paris. 
| — - _ . 
POP PPPPPPPPPPPPPPPPPSR.. | 13 Septembre 1932. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Vespa 
Club du Havre, 1 : grouper le plus grand nombre de propri $ 
on d isateurs de scooters Vespa, soutenir et défendre les intéré 

DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS des men le l'association, développer et favoriser l'activité 

As ristique et sport en général et plus particulièrement l'utilisation 

és des scooters Vespa à ces f Siège social: 95, rue Jules-Lercc L 
y Dan 
Etude de Me À. Turmine, avoué à Nice Ju Hat 

=. 19 septembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Bricy, Mont- 

Pur « t du tril l l de Nice du 74 juillet 1952, fl «a Bonviilers pétanque. But : pralique du jeu de boules. Sièg: 

été o fl è $ \ ini nt nro'es n Café des Alliés, M t-Bonvillers. 
n p [2 1 L" ‘ te Li] 16 » en ir: n REG E ; . 5 messe : o. re = — 2rÿ : — ; F = ; 
4 * Mme Ida-Virgin'e-Judiih Farpldi, son épouse, ptembre 1 Déclaration à la préfé re de police. Les Compa- 
9 1015 à Nice sans lusser à héritier 1 au gnons de piaisance. But: donner des spectacles à titre de 1 
, à | sal Siège : 27, rue Vercingétorix, Paris. 
PS LL PL PSP PS PP LP PSS ETS | 2: e 1952. Déclaration à la sous-préfecture des Sal 
| l'O ‘ _Comite des e de Notre Dame- de-Riez. But: organisation 
de jeux, d | eme! 3 Siège social: mair 1e 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS | Noire-Düune-de-Tiez 
sa | ne | 22 seplembre 1952 D laration à la sous-préfecture de Pontarlier 
Ascoci e ' 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES op ration RE D EPP D es 
Décres du 16 août 1904.; à la défense des intérêts matériels et moraux de l'école, veiller à la 
ms cont n des efforts du personnel enseignant, orienter les élèves 
: 6 1 cours de leur scolarité et à leur sortie de l'école. Siège socia 
12 L1 Le 1 À , ture de 1 Loire. L’Ass iation Ccooie pui e de !f Morteau 
x 1 s eil d'admi- tome n'a 8 rabat es CCS EN _…— . . 
, | | \ Ass0Giation —…# parachu- 3 mbre 195 pé laration à la sous-préfecture de Verv 
tistes du Sud-Est, entrelenir des à | va = vd Sociète de chasse de Prisces. But: organisation de la chasse, prots 
b! t l 1 | 1 s10g S mairie thon du gibier € ires, répression du braconnage Siège enc 
ue = Hi Le ut Prise Le 
19 Ù L ration à la préfecture de Lat-et-Garonne. 22 bre 1952, Déclaration à la prétec ire de police, Le Centre 
Pétanque marmandaise, But: pra 1 1 de boules provençal d' ‘études pe dagogiques transfère son siège social du 5, rue de Madrid, 
ège socia Glacier, Marmande P 15, rue Louis-David, Paris. 

} s I I ration à ( e. Les « Louise 3 septembre 1952 Déclaration à la sous-pr te ture de pe: ronne 
de Marillac » dames de la charité de saint Vincent- de- Paul de la Le Damier péronnais. But: diffusion et progrès du jeu de dames 
paroisse Saint-Germain- }' Auxerrois, \ I But “ulager 1tcriel \r « ms d'amateurs et par l'organisation de matches 

s vieillards délaissés. Siège social: 9, rue tour? “iège social : café-bar Novelty, 4, rue Saint - Sauveur 


Estienne-d'Orves, à Pantin 
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: «ntembre 1952. Déclaration à la préfecture de Stade 
c'ympique chäteauneuvois. Hu! pr ‘ [ 
du basket. Siège social : «La Mule du Pa} 
} 
2 septembre 4%2. Déclaration à la sous-} de 
gillard-Club de Chantilly. 1! pratiq du ! - s 
{ de Gouvieux, (4 int 
à mi 1952. Déclaration À la vré! 
Amicaie des chasseurs de Chevaigné. Eut: \ 
( destruct des nuisIDit ICE so M LUp, 
{ nt 
9; mbre 1%2. D lion à la préfecture de 1] Association 
sportive des Etablissements Verspieren. But: form | me et 
n de la jeunes par la pratique « J et mn 
du volley-bail. Siège ial. $, rue Darmma l 
‘ tembre 1952. Déclaration à la prél *, Groupe- 


 - l « Ï 
ment national des contrôleurs principaux et des contrôleurs des 
travaux de mécanique des P. FT, T. ut: coor ‘ t di 


1 L ut a « > 
« er int s 4 ° cat ’ 
mbt e soutien de tous el ét 
| s d t l ‘ À 
S déx ‘ leu £ « ( Î ‘ f 
écha ’ « Siège i { I 
9 mbr 1952. D ation à la <ou I de \ 
Amicale des sapeurs-pompiers de Brion-sur-Curce. l!| 
] 4 d di I n! | _ 


! | 1) À ln se P 


1 
Forces motrices de la Soule. |! £ r 
! NN { et! V « 
L' 
[l Î à 


ssociation damiste apiemontaise, | 
! 


privée de Pradines, . ( ( ‘ 
: Î e! « : 

Li 2 

‘ 1992. D à là re 4 I Association 
Saint-Joseph - Saint-Louis-de-Conzague. but ( ’ ( 

’ ( ’ 


ti t 


sociation départementale des aides familiales rurales de la Vienne. 


æ 


+ © pre | 


[ ( IV er € 

r P ce à s ets t le { 

1 d , { « n » { M A | . erre 
1 AN ‘ 
à : embre 19 De ration à la préfecture de Côte-d'Or. Maison 
familiale de Bouilland. Bu gestion de la maison fan 1 per 
i | de la préfecture et des sous-préfectures de la Côte-d'Or. Siège 
s préfect de Dijon 
è tembre 192. Déclaration à la préfecture de police. Les Réfor- 
maleurs de l'économie. But: rechercher pour l'économie francaise 
Û ruciures fondées sur les possibilités scientiflques modernes et 
contribuer à la formation de cadres compétents pour l'orgar tion 
e L! 10] le l' ele s 1 rue de 
r sité, Paris 


27 } » {95992 D lnrat nr 


ptembre Déclar nm à la préfecture « larn. Sociêté syn- 
dicale de chasse de Saint-Antonin-de-Lacalm. But: ors sation de 


1 > par 1as: Lt ct Propr Claire { 1é L4 

le des proprictés. Siès socia mairie de Saint-Antonin-de 
L \ 

è embre 1%52. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-D 
Société de chasse de Lesseux. But: + tion rationnelle de la 
‘ ct titut d ne 1! ( 7 pr) i 4 des = 4 [A 
Ù bre de pi de gibier par jou e d iasse, 
À & r et des réc ( Séve soc nr e 4 

à 199 D ! \ préf de : 

Syndicat d'initiative « Le Haut-Alier ». | ition d 

L ere so 1 chez le pri it M. 1 'IPA 4 à por ü A 

re Maune à Allevras | 


mt 
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Ami 


d'encouragement aux ec laiques de Saint nst 


Ballon 


tion des jeunes de 
p ( ‘ 


Croupement ce production € its j € À auveur 
d'Aunis 


ter 


Amicale des anciens élèves de l'eco'e Hers2n 


Ciatton des soctetes de jou rs de Î d tort de la Szarth 


Le Judo-Cluh Chaumont 


Jeunesse ouvrière de 


9 . Dx Associa- 
lion des chasseurs de Rocg 5 ’ 


tig f Assoeiation des amis de Pontigny-Cerisy (Foyer 
culturel international de Cerisy). » 


Dee —— 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
D lu 16 a (‘01 [ 1999 ) 


19 Ar lu n ‘ < ' Au! at 


tion des médecins roumains réfugiés ( re! r de rela 


des travailleurs espagnols 


en ext } j Q y 
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Vient de paraître : 


(LLLLPDEEL ET EEE EEE TE EET PANNE EU ETEEE TPE ET PEPEE EEE TTE EEE EE TETE TETE EE) 


L'ORGANISATION 
GENERALE DE LA NATION 


POUR LE 


TEMPS DE GUERRE 


(LOI du 11 juillet 1938, mise à jour). 


La loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation de la Nation pour Île 
temps de zucrre, entièrement mise à jour, ainsi que les principaux décrets, 
arrêtés et circulaires se rapportant à cette loi, viennent d'être réunis 
en un volumz par les soins de la Présidence du Conseil. 


Voici quelques-uns des titres traités dans cet ouvrage : 


Accords amiables. | Occupation temporaire des pro- 
| priétés. 


Affectations spéciales. 

ne CESR Di dos || Opérations immobilières des ser- 
ure U speci , 222 Fr ur . vices publics. 
Carburants. Protection sanitaire. 


Défense passive. Ravitaillement alimentaire. 
Engagements. Recensements et essais de mc - 
Entreprises de travaux publics. lisat'on. 

Etrangers. | Réquisitions. 


Croupsments et sociétés. Transmissions. 
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